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DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE  

 
CADRE DE LA DÉLÉGATION CONSENTIE PAR LE  

 
CONSEIL MUNICIPAL EN APPLICATION DE  

 
L’ARTICLE L. 2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES  

 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

 
 

 

DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
Service de l’Etat Civil, des Elections et des Formalités Administratives 
Délivrance et reprise des concessions dans les cimetières  

 
LISTE DES CONCESSIONS FUNÉRAIRES 

(décisions du 6 avril 2021 exécutoires le 15 avril 2021) 
 

DECISIONS Date Type Emplacement Prix 

1 
 

06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire 

Cimetière de Monrepos 
Carré 3 – Emplacement 33 

400,00 € 

2 
 

06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire 

Cimetière de Monrepos 
Carré 3 – Emplacement 6 

400,00 € 

3 06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire 

Cimetière de Monrepos 
Carré 4 – Emplacement 15 

400,00 € 

4 06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire 

Cimetière de Monrepos 
Carré 4 – Emplacement 42 

400,00 € 

5 06.04.21 Nouvelle concession funéraire Cimetière de Monrepos 
Carré 6 – Emplacement n°73 

400,00 € 

6 06.04.21 Nouvelle concession funéraire Cimetière de Monrepos 
Carré 9 – Emplacement 27 

400,00 € 

7 06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire  

Cimetière de Monrepos 
Carré 10 – Emplacement 21 

200,00 € 

8 
 

06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire 

Cimetière de la République 
Carré 13 – Emplacement 39 

200,00 € 

9 
 

06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire 

Cimetière de la République 
Carré 13 – Case n° 46 

200,00 € 

10 06.04.21 Renouvellement de concession Cimetière de la République 200,00 € 
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funéraire Carré 16 – Emplacement 19 

11 06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire 

Cimetière de la République 
Carré 19 – Emplacement 48 

400,00 € 

12 06.02.21 Renouvellement de concession 
funéraire 

Cimetière de la République 
Carré 21 – Emplacement 29 

400,00 € 

13 
 

06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire 

Cimetière de la République 
Carré 22 – Emplacement 27 

400,00 € 

14 
 

06.04.21 Nouvelle concession funéraire Cimetière de Monrepos 
Carré 23 – Emplacement 7 

200,00 € 

15 06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire 

Cimetière de la République 
Carré 23 – Emplacement 25 

400,00 € 

16 06.04.21 Nouvelle concession funéraire Cimetière de Monrepos 
Carré 26 – Emplacement 7 

400,00 € 

17 06.04.21 Nouvelle concession funéraire Cimetière de Monrepos 
Carré 26 – Emplacement n°8 

400,00 € 

18 06.04.21 Nouvelle concession funéraire Cimetière de Monrepos 
Carré 26 – Emplacement 9 

400,00 € 

19 06.04.21 Renouvellement de concession 
funéraire  

Cimetière de la République 
Carré 27 – Emplacement 11 

200,00 € 

20 06.04.21 Nouvelle concession funéraire Cimetière de Monrepos 
Carré 36 – Emplacement 1 

400,00 € 

21 
 

06.04.21 Nouvelle concession cinéraire 
dans le columbarium 

Cimetière de la République 
Tour 4 – Niveau 1 – Case n° 57 

366,00 € 

Transmis au représentant de l'Etat le 15 avril 2021, 
Exécutoire le 15 avril 2021. 
 

DIRECTION DES FINANCES 
FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL (FEDER) 
Demande d’aide financière dans le cadre de la construction d’une maison de quartier 
 
Philippe BRIAND, Maire de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
 
Vu la délibération municipale du 25 mai 2020 modifiée, exécutoire le 26 mai 2020, donnant délégation au Maire dans 
certains domaines de l’administration communale, et notamment pour demander à tout organisme financeur 
l’attribution de subventions, étant précisé que sont concernées toutes demandes de subvention en fonctionnement et 
en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le montant prévisionnel de la dépense,  
 
Vu la délibération du 22 juin 2020, exécutoire le 23 juin 2020, autorisant les subdélégations dans le cadre de l’article L 
2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant le souhait de la Ville de Saint-Cyr-sur-Loire de réaliser la construction d’une maison de quartier, 
 
Considérant que la Ville de Saint-Cyr-sur-Loire propose d’inscrire cette opération dans le cadre du Fonds Européen de 
Développement Régional (FEDER) au titre de l’année 2021, 
 
Considérant qu’il relève de la compétence du Maire de solliciter l’attribution d’une aide financière pour cette opération 
d’investissement, 
 

DECIDE 
 

ARTICLE PREMIER : 
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La finalité de l’appel à projets « Construction de Bâtiments Démonstrateurs » est de faire émerger des projets de 

construction de bâtiments démonstrateurs en efficacité énergétique, au-delà des normes actuelles, avec prise en 

compte des impacts environnementaux et sanitaires des matériaux utilisés, et d’ancrer ainsi sur le territoire régional 

des bâtiments démonstrateurs qui participent à préfigurer les futures réglementations environnementales. 

La commune de Saint-Cyr-sur-Loire décide de solliciter la Région Centre (cofinancement par l’Union Européenne) 

pour l’obtention d’une participation financière la plus importante possible, et permettre la réalisation de ce projet. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

L’estimation financière globale de ces travaux pour la partie correspondant à cette démarche, s’élève à la somme de 

1 514 240,00 € H.T. 

 

Le plan de financement prévisionnel s’établit dès lors comme suit :  
 

TRAVAUX COÛT H.T FINANCEMENT Montant 

Travaux  1 514 240,00 € Emprunt/autofinancement   332 310,00 € 

  FEDER   241 750,00 € 

  F2D    171 050,00 € 

   CRST   454 272,00 € 

  DSIL   179 258,00 € 

  CAF   135 600,00 € 

TOTAL GENERAL  1 514 240,00 €  1 514 240,00 

€ 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera inscrite au 
registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant de la Collectivité et dont un 
extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel-de-Ville. 
 
Une ampliation sera adressée à Madame la Préfète du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 16 avril 2021, 
Exécutoire le 16 avril 2021. 
 

DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
CIMETIERES COMMUNAUX 
MODIFICATION DES TARIFS 
 
Philippe BRIAND, Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22, 
 
Vu la délibération municipale du 25 mai 2020, exécutoire le 26 mai 2020, donnant délégation au Maire dans certains 
domaines de l’administration communale, et notamment pour fixer les tarifs publics (alinéa 2), 
 

Vu la délibération du 22 juin 2020, exécutoire le 23 juin 2020, autorisant les subdélégations dans le cadre de l’article L 
2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la décision tarifaire annuelle pour l’année civile 2021 en date du 8 décembre 2020, exécutoire le 11 décembre 
2020, 
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Sur proposition de la commission municipale Intercommunalité – Affaires Générales - Finances - Ressources 
Humaines – Sécurité Publique – Systèmes d’Information du jeudi 8 avril 2021, 
 

D E C I D E 
 

ARTICLE PREMIER : 
  
Les tarifs relatifs aux cimetières communaux sont modifiés comme suit et applicables à compter du 1er mai 
2021 : 
 
1) Concession : 
 
. quinzenaire ...............................................................  275,00 €  
. trentenaire ................................................................  550,00 €  
 
 
2) Columbarium : 
 
. quinzenaire ...............................................................  450,00 €  
. trentenaire ................................................................  900,00 €  
 
3) dispersion .............................................................  gratuité 
 
4) Vente de caveaux existants………………………430,00 € 

 
5) droit journalier d'occupation du caveau provisoire : 
 
. par jour .....................................................................   3,00 €  
 
6) droits d'exhumation : 
 
. dans une concession ................................................   NEANT 
. dans un terrain commun ...........................................      «   
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Les recettes des droits et tarifs de ces différents services publics sont inscrits au budget communal - Chapitre 70 - 
article 70311 : concession et redevances funéraires. 
 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera inscrite au 
registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant de la Collectivité et dont un 
extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel-de-Ville. 

Une ampliation sera adressée à : 
 

 Madame la Préfète du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité ; 

 Monsieur le Receveur Municipal. 

 
Transmis au représentant de l'Etat le 16 avril 2021, 
Exécutoire le 16 avril 2021. 
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VIE CULTURELLE 
VENTE DE LIVRES DÉSAFFECTÉS DES INVENTAIRES DE LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE 
FIXATION DES TARIFS 
 
Philippe BRIAND, Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22, 
 
Vu la délibération municipale du 25 mai 2020, exécutoire le 26 mai 2020, donnant délégation au Maire dans certains 
domaines de l’administration communale, et notamment pour fixer les tarifs publics (alinéa 2), 
 

Vu la délibération du 22 juin 2020, exécutoire le 23 juin 2020, autorisant les subdélégations dans le cadre de l’article L 
2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération municipale en date du 4 juin 2018, exécutoire le 14 juin 2018, décidant de créer de nouvelles 
catégories tarifaires pour la mise en vente de livres, 
 
Vu la délibération municipale en date du 13 mai 2019, exécutoire le 23 mai 2019, décidant la vente de livres 
désaffectés des inventaires, autorisant la vente à des particuliers et adoptant le règlement de la vente, 
 
Considérant l’organisation régulière de vente d’ouvrages à la suite du desherbage, 
 

D E C I D E 
 

ARTICLE PREMIER : 
  
Les tarifs pour la vente de livres désaffectés des inventaires sont fixés comme suit : 
 
. Livres de poche, lot de cinq revues : 0,50 €, 

 . Livres grands formats, albums jeunesse, bandes dessinées : 1,00 € 
 . Beaux livres : 2,00 € 

 

ARTICLE DEUXIEME : 
 
Les recettes provenant de la vente de livres seront portées au budget communal – chapitre 70 – article 7088. 

Elles seront versées sur la régie de recettes ouverte à la Bibliothèque.  

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera inscrite au 
registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant de la Collectivité et dont un 
extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel-de-Ville. 
 
Une ampliation sera adressée à : 
 

 Madame la Préfète du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité ; 

 Monsieur le Receveur Municipal. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 26 avril 2021, 
Exécutoire le 26 avril 2021. 
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DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN  
CONVENTION PRECAIRE ET REVOCABLE D’UNE MAISON SITUEE 63 AVENUE DE LA 
REPUBLIQUE 

Désignation d’un occupant  
Perception d’une redevance 
 
Philippe BRIAND, Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2122-22, 
 

Vu la délibération municipale du 25 mai 2020, exécutoire le 26 mai 2020, donnant délégation au Maire dans certains 
domaines de l’administration communale, et notamment pour décider la conclusion et la révision du louage de choses 
pour une durée n’excédant pas douze ans (alinéa 5),  
 

Vu la délibération du 22 juin 2020, exécutoire le 23 juin 2020, autorisant les subdélégations dans le cadre de l’article L 
2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu que la ville de Saint-Cyr-sur-Loire est propriétaire de la parcelle bâtie cadastrée AV n° 7 (585 m²) dans le Périmètre 
d’Etude numéro 13 sise 63 avenue de la République en vertu d’un acte de vente reçu par Maître Christine LAFFON-
DECHESNE, notaire à TOURS le 12 décembre 2014,  
 
Considérant que l’acquisition de la parcelle cadastrée du bien susvisé est une réserve foncière en vue d’une 
réalisation future sur le Périmètre d’Etude numéro 13,  
 
Considérant la demande de Madame Marie-Agnès KREBS, pour occuper cette maison,  
 
Considérant qu’il relève de la compétence de Monsieur le Maire de désigner l’occupant conformément à la délégation 
reçue,  
 

D É C I D E 
 
ARTICLE PREMIER : 
 
Une convention d’occupation précaire est conclue avec Madame Marie-Agnès KREBS, pour lui louer la maison située 
63 avenue de la République, cadastrée section AV n°7 avec effet au 1er juillet 2021 pour une durée de 6 mois, soit 
jusqu’au 31 décembre 2021.  
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
La redevance mensuelle de cette maison est fixée à 650,00 €.  
 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Il est rappelé qu’en raison de la destination de l’immeuble, celle de réserve foncière, l’occupation s’effectue à titre 
purement précaire et révocable, la commune gardant la faculté de reprendre les lieux sous réserve d’un préavis d’un 
mois.  
 
L’occupant prendra le logement en l’état et en aucun cas il ne pourra demander à la ville des mises en conformité. 
 
ARTICLE QUATRIEME : 
 
Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué aux cessions et acquisitions foncières sera chargé de signer la convention 
correspondante.   
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ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la commune est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
inscrite au registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant de la Collectivité 
et dont un extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel de Ville. 
 
Une ampliation sera adressée à : 
 

 Madame la Préfète du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 30 avril 2021, 
Exécutoire le 30 avril 2021. 
 

DIRECTION DE LA JEUNESSE 
Opération « Critérium du jeune conducteur 2021 » 
Demande d’aide financière  
 
Philippe BRIAND, Maire de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
 
Vu la délibération municipale du 25 mai 2020 modifiée, exécutoire le 26 mai 2020, donnant délégation au Maire dans 
certains domaines de l’administration communale, et notamment pour demander à tout organisme financeur 
l’attribution de subventions, étant précisé que sont concernées toutes demandes de subvention en fonctionnement et 
en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le montant prévisionnel de la dépense,  
 
Vu la délibération du 22 juin 2020, exécutoire le 23 juin 2020, autorisant les subdélégations dans le cadre de l’article L 
2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant l’engagement de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire dans l’organisation de la manifestation «Critérium du 
Jeune Conducteur » organisée en 2021,  
 
Considérant qu’il relève de la compétence du Maire de solliciter l’attribution d’une aide financière, 
 

DECIDE 
 
ARTICLE PREMIER : 
 
La ville de Saint-Cyr-sur-Loire demande une aide financière la plus importante possible, au titre de l’organisation de la 
manifestation citée en objet : 
- à la Préfecture d’Indre-et-Loire au titre du Plan Départemental d’Action de Sécurité Routière, 
- au Conseil Départemental d’Indre-et-Loire au titre du Fonds d’Animation Locale. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
L’estimation financière globale de cette manifestation est de 4 990,00 € HT. 
Le plan de financement s’établit comme suit : 
 

- Dépenses estimées…...……………….. 4 990,00 € HT soit 5 988,00 euros TTC 
 

- Recettes estimées : 
- CD37…………………….………….…….1 000,00 € 
- PDASR …………………………..………2 395,00 € 
- Fiscalité…………………………………..2 593,00 € 
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ARTICLE TROISIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera inscrite au 
registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant de la Collectivité et dont un 
extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel-de-Ville. 
 
Une ampliation sera adressée à Madame la Préfète du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité. 
Transmis au représentant de l'Etat le 7 mai 2021, 
Exécutoire le 7 mai 2021. 
 

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES – AMENAGEMENT URBAIN 
AUTORISATION D’OCCUPATION DES SOLS 
PERMIS DE DEMOLIR – 174-176 BOULEVARD CHARLES DE GAULLE  
 
Philippe BRIAND, Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2122-22 alinéa 27, 
 
Vu la délibération municipale du 25 mai 2020, exécutoire le 26 mai 2020, donnant délégation au Maire dans certains 
domaines de l’administration communale, et notamment pour procéder au dépôt des demandes d’autorisation 
d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l’édification des biens municipaux pour tout dossier dont 
la création de surface de plancher est inférieure ou égale à 500 m² ou pour tout dossier dont le montant est inférieur 
ou égal à 600.000 €,  
 
Vu la délibération du 22 juin 2020, exécutoire le 23 juin 2020, autorisant les subdélégations dans le cadre de l’article L 
2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que la commune de Saint-Cyr-sur-Loire est désormais propriétaire de l’îlot bâti situé au 174 et 176  
boulevard Charles de Gaulle, respectivement cadastré section AP n°157 et 158, appartenant en son temps à Monsieur 
et Madame AUBERT et à la SCI ROMAS.   
 
Considérant qu’il est aujourd’hui nécessaire d’envisager de démolir le bâti qui se détériore et afin d’éviter les 
occupations intempestives qui pourraient être dangereuses pour les intrus et pour le voisinage. 
 
Considérant que ce projet ne crée pas de surface de plancher supérieur ou égale à 500 m² et que le coût de 
l’opération est inférieur à 600.000 €, 
 
Considérant qu’il relève de la compétence du Maire de déposer et signer, au nom de la commune, la demande 
d’urbanisme conformément à la délégation reçue, 
 

D É C I D E 
 
ARTICLE PREMIER : 
 
Monsieur le Maire autorise le maire-adjoint délégué à déposer et signer, au nom de la commune, les demandes de 
permis de démolir relatives aux biens ci-dessus énoncés, afin de procéder à sa démolition dans le cadre des 
restructurations précisées supra. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la commune est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
inscrite au registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant de la Collectivité 
et dont un extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel de Ville. 
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Une ampliation sera adressée à : 
 

 Madame la Préfète du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité. 
 

Transmis au représentant de l'Etat le 7 mai 2021, 
Exécutoire le 7 mai 2021. 
 

 
 
 

 
DÉLIBERATIONS 

 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
 
 

 
 

 

INTERCOMMUNALITÉ – AFFAIRES GÉNÉRALES – FINANCES ET 
RESSOURCES HUMAINES – SÉCURITÉ PUBLIQUE  SYSTÈMES 

D’INFORMATION 

 
2021-04-001 
AFFAIRES GÉNÉRALES 
RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL A HUIS CLOS 

 
Monsieur Philippe BRIAND, Maire, présente le rapport suivant : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales et à la loi n° 
2020-1379 du 14 novembre 2020, afin de se conformer aux recommandations nationales sur le contexte sanitaire, il 
est proposé au conseil municipal de bien vouloir :  
 
- Décider de tenir la séance dudit conseil à huis clos. 
 

 
 

Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 

 
Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

 
2021-04-101 
BUDGET PRIMITIF 2021 
BUDGET ANNEXE CŒUR DE VILLE 2 
EXAMEN ET VOTE 
 
Sur le rapport de Monsieur Benjamin GIRARD, Adjoint délégué aux Finances, Vice-Président de la 
commission Intercommunalité, Affaires Générales, Finances, Ressources Humaines, Sécurité Publique et 
Systèmes d’Information, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
 APPROUVE LE BUDGET ANNEXE 2021 relatif au « Cœur de Ville 2 », arrêté à la somme de  

2 180 010,00 €. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 4 juin 2021, 
Exécutoire le 7 juin 2021. 
 

2021-04-105 
INTERCOMMUNALITÉ – TOURS MÉTROPOLE VAL DE LOIRE 
COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES (CLECT) 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE 

 
Madame LEMARIÉ, Adjointe déléguée à l’Intercommunalité, présente le rapport suivant : 
 
En application de l’article 1609 nonies du Code Général des Impôts, il est créé entre la Métropole et ses communes 
membres une Commission Locale chargée d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). 
 
Cette commission est créée par l’organe délibérant de l’établissement public qui en détermine la composition à la 
majorité des deux tiers. 
 
Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées. 
 
Par délibération en date du 1er octobre 2020, le Conseil Métropolitain a décidé de créer une Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées entre Tours Métropole Val de Loire et ses communes membres et a précisé 
que cette commission serait composée d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant de chacune des 
communes membres de Tours Métropole val de Loire. 
 
Il convient donc au Conseil Municipal de désigner les représentants de la commune pour siéger au sein de cette 
instance. 
 
Cette question a été examinée par la commission Intercommunalité – Affaires Générales - Finances - Ressources 
Humaines – Sécurité Publique – Systèmes d’Information du jeudi 25 février 2021 qui a émis un avis favorable. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
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1) Désigner Monsieur Benjamin GIRARD comme représentant titulaire au sein de la CLECT, 

 
2) Désigner Monsieur Patrice VALLÉE comme représentant suppléant au sein de la CLECT. 
 

 
 

Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

ANIMATION - VIE SOCIALE, ASSOCIATIVE ET SPORTIVE - 
CULTURE – RELATIONS INTERNATIONALES  

COMMUNICATION 
 
2021-04-200 
CULTURE 
CRÉATION D’UNE CATÉGORIE TARIFAIRE POUR LES SPECTACLES ORGANISÉS PAR LA VILLE AU 
CASTELET DE MARIONNETTES 

 

Monsieur LAVILLATTE, Conseiller Municipal délégué à la Culture, présente le rapport suivant : 
 
Le Castelet de Marionnettes est mis à disposition de l’association Mariska Val de Loire depuis 1997 pour l’organisation 
de la saison du Castelet de marionnettes de fin juin à mi-septembre de chaque année. L’association Mariska Val de 
Loire gère directement la billetterie pour les spectacles qu’elle organise. 
 
A ce jour la commune a seulement créé un droit d’entrée unique pour les animations organisées lors de la journée de 
la marionnette. 
 
Pour 2021, la journée de la marionnette ne pouvant avoir lieu, la jauge étant supérieure à 1 000 personnes en 
extérieur, il a été décidé de proposer des spectacles le week-end des 26 et 27 juin 2021 uniquement au Castelet de 
Marionnettes. 
 
Afin de faire payer un droit d’entrée pour ces spectacles au Castelet de Marionnettes organisés par la Ville, il est donc 
nécessaire de créer un droit d’entrée unique pour un spectacle organisé au Castelet de Marionnettes du Parc de la 
Tour : 
 
- Adultes et enfants à partir de 3 ans : 5,50 € 
- Enfants de moins de 3 ans : gratuit. 
 
La commission Animation - Vie Sociale, Associative et Sportive - Culture - Relations Internationales - Communication a 
examiné ces propositions lors de sa réunion du mardi 4 mai 2021 et a émis un avis favorable. 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
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1) Décider de la création d’une nouvelle catégorie tarifaire : droit d’entrée unique pour spectacle organisé par la 
commune au Castelet de marionnettes, 
 

2) Préciser que le tarif sera pris par décision du Maire en application de l’article L. 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 
 

 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

2021-04-201 
CULTURE 
BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE GEORGE SAND 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC LA DIRECTION DÉLÉGUÉE DU LIVRE ET DE LA   LECTURE 
PUBLIQUE POUR UN PORTAIL COMMUN DE RESSOURCES NUMÉRIQUES NOM@DE AU SEIN DU RÉSEAU 
DES BIBLIOTHÈQUES DU DÉPARTEMENT D’INDRE-ET-LOIRE 

 

Monsieur LAVILLATTE, Conseiller Municipal délégué à l’Action Culturelle, présente le rapport suivant : 
 
La bibliothèque profite depuis plusieurs années du portail numérique Nom@de mis en place par le Département. Ce 
service est extrêmement apprécié des lecteurs. En effet, 20 % sont inscrits à ce portail numérique. Ce chiffre est 
encourageant car il est en constante évolution et des personnes se sont inscrites à la bibliothèque pour bénéficier de 
ce service. 
 
La convention étant arrivée à échéance, il convient de la renouveler. Elle est établie pour une durée d’un an, 
renouvelable par tacite reconduction deux fois. Sa durée maximale est donc de 3 ans. 
 
Les ressources numériques sont devenues indispensables en bibliothèque au même titre que les collections 
« physiques » surtout en cette période de crise sanitaire. Ce partenariat proposé par la Direction Déléguée du Livre et 
de la Lecture Publique (DDLLP) permet de bénéficier d’un grand nombre de ressources à moindre coût. En effet, la 
bibliothèque ne pourrait pas avoir la même offre si le coût devait être supporté uniquement par la Commune. 
 
Vu le succès du portail et la mise en place d’un nouveau service de presse en ligne, la participation demandée aux 
communes et communautés de communes dont le nombre d’habitants est au moins égal à 1000 habitants passe de 
11 centimes par habitant et par an à 13 centimes par habitant et par an, soit pour la ville de Saint-Cyr-sur-Loire, une 
augmentation de 325,26 € par an pour un montant total de 2 114,19 €.  
 
Pour bénéficier de ce service, il est nécessaire de signer une nouvelle convention avec la DDLLP. 
 
La commission Animation –Vie Sociale, Associative et Sportive – Culture Relations internationales - Communication a 
examiné cette proposition lors de sa réunion mardi 4 mai 2021 et a émis un avis favorable. 
 
Aussi est-il demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Approuver le projet de convention, 
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2) Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention. 

 
 

Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 31 mai 2021, 
Exécutoire le 31 mai 2021. 
 

2021-04-202 
VIE SPORTIVE 
ADHÉSION A L’ASSOCIATION NATIONALE DES ÉLUS EN CHARGE DU SPORT (ANDES) 

 

Monsieur MARTINEAU, Conseiller Municipal délégué à la Vie Sportive, présente le rapport suivant : 
 
Regroupant les élus en charge des sports de l’hexagone et d’Outre-mer, l’Association Nationale des Élus en charge du 
Sport fondée le 27 février 1995, permet d’échanger sur les politiques sportives des villes et de représenter les intérêts 
des Collectivités locales auprès de l’Etat et du Mouvement sportif. L’objectif de l’ANDES est d’accompagner et de 
soutenir dans la mise en place de la politique sportive, de capitaliser et échanger sur les expériences des élus locaux 
en charge des sports. 
 
 L’Association a plusieurs objectifs principaux : 
 
- Resserrer les liens et renforcer les échanges entre les communes par l’intermédiaire de leurs élus chargés des 

sports et de l’animation sportive, afin de favoriser le partage des expériences en matière de développement des 
activités sportives sur le plan communal, départemental, régional et national, 

- Assurer la défense des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, de ses membres en toute matière 
relative aux activités et infrastructures sportives, y compris par voie d’action ou d’intervention en justice, 

- Assurer la représentation collective de ses membres auprès de l’Etat, du mouvement sportif, des organismes 
d’aménagement des normes des équipements sportifs et d’homologation des enceintes sportives et de sécurité 
des manifestations sportives, 

- Constituer un organe de réflexion consultatif en matière de gestion, d’organisation des activités physiques et 
sportives, de concertation et négociation avec tous les organismes ayant une influence sur la vie sportive 
communale. 

 
L’ANDES dispose aujourd’hui d’un réseau de plus de 8 000 communes, composé de Maires, de Maires adjoints au 
sport, d’élus locaux et intercommunaux, ayant reçu délégation de leur Conseil Municipal. 
 
Il est donc proposé que la Ville de Saint-Cyr-sur-Loire adhère à l’Association Nationale des Élus en charge du Sport. 
 
La commission Animation - Vie Sociale, Associative et Sportive - Culture – Relations Internationales - Communication 
a examiné cette proposition lors de sa réunion du mardi 4 mai 2021 et a émis un avis favorable. 
 
Aussi est-il demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Autoriser la Ville de Saint-Cyr-sur-Loire à adhérer à l’Association Nationale des Élus en charge du Sport, 

2) Rappeler que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2021 – chapitre 011 – article 6281. 
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 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 31 mai 2021, 
Exécutoire le 31 mai 2021. 
 

 

JEUNESSE - ENSEIGNEMENT – LOISIRS – PETITE ENFANCE  

 
2021-04- 300 
ENSEIGNEMENT 
DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION D’APPRENTIS DE LA CHAMBRE DES MÉTIERS ET 
DE L’ARTISANAT DES CÔTES D’ARMOR POUR L’ACCUEIL D’UNE JEUNE SAINT-CYRIENNE 

 

Madame BAILLEREAU, Adjointe déléguée à l’Enseignement, présente le rapport suivant : 
 
Le Centre de Formation d’apprentis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat des Côtes d’Amor implanté à 
Ploufragan accueille plus de 1 700 jeunes dans 12 filières de formation préparant à 60 diplômes allant du CAP à la 
licence professionnelle.  
 
L’apprentissage offre une voie d’excellence pour intégrer le monde du travail, le plus souvent dans des entreprises de 
proximité et constitue pour les artisans un vivier de salariés qualifiés, et à terme des repreneurs performants. A l’issue 
de leur formation, 78 % des jeunes apprentis trouvent immédiatement un emploi et à terme, la moitié deviennent chefs 
d’entreprise. 
 
La Directrice du Centre de Formation d’apprentis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat des Côtes d’Amor sollicite 
une subvention de 100,00 € pour une jeune Saint-Cyrienne scolarisée dans cet établissement. 
 
La commission Jeunesse – Enseignement – Loisirs - Petite Enfance a examiné ce rapport dans sa séance du 
mercredi 5 mai 2021. Elle propose d’attribuer la somme de 80,00 €, montant correspondant à ce qui est versé pour les 
jeunes des autres organismes de formation ayant sollicité la Commune (CFA, MFR). 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Décider d’attribuer une subvention au Centre de Formation d’apprentis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat 

des Côtes d’Amor implanté à Ploufragan, 
 
2) Dire que cette subvention s’élèvera à 80,00 €, 
 
3) Préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Communal. 

 
 

 
 

Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 31 mai 2021, 
Exécutoire le 31 mai 2021. 
 

2021-04- 301 
ENSEIGNEMENT 
PETITE ENFANCE 
OUVERTURE DE LA MAISON D’ASSISTANTS MATERNELS « Ô JARDIN DE CAPUCINE » 21 RUE EDOUARD 
MANET 
DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 

 
Madame GUIRAUD, Adjointe déléguée à la Petite Enfance, présente le rapport suivant : 
 
Les MAM ont été créées en France par la loi n° 2010 – 625 du 9 juin 2010, relative à la création des maisons 
d’assistants maternels et portant diverses dispositions relatives aux assistants maternels. Le décret n° 2012-364 du 15 
mars 2012 fixe les critères d’agrément des assistants maternels travaillant à domicile et dans les MAM. Une M.A.M. 
est « un lieu où des assistants maternels sont autorisés à travailler ensemble » (article L424-1 du Code de l'Action 
Sociale et des Familles). Il ne s’agit pas d’un établissement d’accueil collectif au sens des Établissements d’Accueil du 
Jeune Enfant. La MAM n’a pas de personnalité morale ou de statut juridique. Jusqu’à cette loi, un assistant maternel 
est une personne qui accueille, moyennant rémunération, des enfants à son domicile. Désormais, l’assistant maternel 
peut accueillir des mineurs au sein d’une maison d’assistants maternels, c’est-à-dire dans un local qui n’est pas le 
domicile de l’assistant maternel. Ce nouveau mode d’accueil apporte deux évolutions importantes dans l’exercice du 
métier d’assistant maternel et dans la relation aux parents employeurs : 
 
- plusieurs assistants maternels peuvent se regrouper pour accueillir les enfants dans un même local : de 2 à 4 

assistants maternels, agréés chacun pour l’accueil de 4 enfants maximum,  
- la délégation d’accueil d’un enfant est rendue possible auprès des autres assistants maternels de la MAM, sans 

qu’elle ne fasse l’objet de rémunération. 
 
L'agrément des assistants maternels relève du service compétent du Conseil Départemental. 
 
Les assistants maternels sont rémunérés directement par les parents qui n'emploient qu'un seul assistant maternel par 
enfant. Les parents employeurs peuvent prétendre au complément de libre choix du mode de garde et au crédit 
d’impôt pour garde d’enfants, que l’assistant maternel soit agréé pour exercer à son domicile ou en MAM. Le salaire 
horaire et la prime d’entretien de chaque assistant maternel sont négociés librement entre chaque parent employeur et 
assistant maternel, dans le respect de la convention collective nationale des assistants maternels du particulier 
employeur. 
 
Mesdames Estelle AUGE DUPUIS, Marie-Emmanuelle MONTRIOU, Denimou PRAUD et Jessica ROY se sont 
regroupées au sein de l’association « Ô Jardin de Capucine », fondée le 29 novembre 2018, dans l’optique de créer à 
Saint-Cyr-sur-Loire une « Maison d’Assistants Maternels ». Madame ROY est la Présidente de cette association 
déclarée en Préfecture d’Indre-et-Loire. Elle a sollicité une subvention de la part de la Ville pour la création d’une 
Maison d’Assistants Maternels à Saint-Cyr-sur-Loire située au n°21 rue Edouard Manet. Cette MAM peut accueillir 16 
enfants, âgés 2 mois et demi et plus, chaque professionnelle étant agréée pour la garde de quatre enfants. 
 
A l’appui de leur projet, les assistantes maternelles ont fourni au service compétent du Conseil 
Départemental préalablement à la décision d’ouverture : un projet éducatif, un règlement de fonctionnement, un 
protocole de travail en commun, un projet de budget investissement et fonctionnement, une déclaration d’assurance, 
une déclaration de l’association. Le service concerné a visité les locaux pour vérifier leur adaptation à l’accueil 
d’enfants en bas âge.  



 

 

 

26 

 
Le dossier nécessaire pour la réalisation des travaux d’urbanisme, d’accessibilité et celui s’agissant d’un 
Établissement Recevant du Public ont été déposés dans les services municipaux et transmis aux autorités 
compétentes.  
 
Considérant que la création d’une MAM et de places d’accueil supplémentaires dans la commune ne peut apporter 
qu’un plus et une réponse complémentaire à la demande des familles, que le projet porté par l’association « Ô jardin 
de Capucine» est cohérent techniquement et financièrement au regard des visites effectuées dans d’autres MAM, des 
autorisations d’ouverture accordées par les services compétents, il est proposé d’attribuer une subvention municipale 
pour soutenir le démarrage de cette nouvelle activité qui a débuté le 29 avril dernier. 
 
La commission Jeunesse – Enseignement – Loisirs – Petite Enfance a examiné ce rapport dans sa séance du 
mercredi 5 mai 2021. Elle propose que ce projet soit soutenu à hauteur de 7 500,00 € au regard du nombre de places 
d’accueil agréées et des subventions versées à d’autres associations pour des projets similaires. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Décider d’attribuer une subvention exceptionnelle à l’association « Ô Jardin de Capucine », 
 
2) Dire que cette subvention s’élèvera à 7 500,00 €, 
 
3) Préciser que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Communal, lors de la prochaine décision 

modificative n° 1. 
 

 
 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 31 mai 2021, 
Exécutoire le 31 mai 2021. 
 

 

URBANISME – PROJETS URBAINS – AMÉNAGEMENT URBAIN – 
COMMERCE – ENVIRONNEMENT ET MOYENS TECHNIQUES 

 
2021-04-401A 
ZAC MÉNARDIÈRE-LANDE-PINAUDERIE 
DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DE LA RUE DE LA PINAUDERIE EXISTANTE 

 
Monsieur GILLOT, Adjoint délégué à l’Urbanisme, présente le rapport suivant : 
 
Le Conseil Municipal a approuvé la création de la ZAC de la Ménardière-Lande-Pinauderie, dénommée Central Parc, 
par délibération en date du 25 janvier 2010, après avoir approuvé le bilan de concertation. Cette ZAC de 25ha environ 
est gérée en régie par la Ville. Elle est à vocation mixte habitat (19,5ha) et économique (5,5ha). Le dossier de 
réalisation de la ZAC ainsi que son programme des équipements publics ont été approuvés par délibérations du 
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Conseil Municipal du 26 janvier 2015. La réalisation de la ZAC est prévue en trois tranches. La première tranche est à 
ce jour réalisée et la deuxième est, quant à elle, en cours de finition et de commercialisation. Les travaux 
d’aménagement de la dernière tranche n’ont pas encore débuté. 
 
Dans le programme des équipements publics de la ZAC, il est prévu le dévoiement de la rue de la Pinauderie. Ainsi, 
ladite rue fait l’objet d’un redressement, c’est-à-dire d’une modification de l’emprise par déplacement de l’axe de la 
voirie au Nord du tracé initial. Les terrains de l’ancienne voie situés hors des nouvelles emprises, appelés délaissés de 
la voirie routière, sont destinés à être inclus dans les aménagements de la troisième tranche de la ZAC.  
 
Cette opération de dévoiement ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, 
celle-ci consistant uniquement en la modification de son tracé. La portion délaissée de la voirie routière n’est plus 
affectée à la circulation publique et n’est plus praticable depuis le début des travaux de dévoiement, à savoir fin janvier 
2021. 
 
Sur le fondement de cette désaffectation de fait de la portion délaissée de la rue de la Pinauderie d’origine, il convient 
d’en constater le déclassement du domaine public. Cette portion, ainsi désaffectée et déclassée, appartiendra au 
domaine privé de la Commune-Aménageur et pourra faire l’objet de ventes éventuelles. 
 
La commission Urbanisme – Projets Urbains - Aménagement Urbain – Commerce – Environnement - Moyens 
Techniques a examiné ce dossier lors de sa réunion du lundi 10 mai 2021 et a émis un avis favorable. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 
1) Prendre acte de la désaffectation de la portion délaissée de la rue de la Pinauderie dévoyée, 
 
2) Constater son déclassement dans le domaine privé de la Commune, sans enquête publique, conformément à 

l’article L.141-3 du Code de la Voirie Routière, puisqu’il ne portera pas atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation assurées par la voie qui ne fait l’objet que d’un déplacement de l’axe de la voirie au Nord du tracé initial, 

 
3) Autoriser Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à l’Urbanisme à signer tous les actes et pièces utiles. 
 

 
 

Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

2021-04-401B 
ZAC MÉNARDIÈRE-LANDE-PINAUDERIE 
AMÉNAGEMENT DES EXTÉRIEURS DE LA MAISON DE QUARTIER - MAPA II – TRAVAUX 
EXAMEN DU RAPPORT D’ANALYSE DES OFFRES ET CHOIX DES ATTRIBUTAIRES 
AUTORISATION DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LA PASSATION ET LA SIGNATURE DES MARCHÉS 

 
Monsieur GILLOT, Adjoint délégué à l’Urbanisme, présente le rapport suivant : 
 
Par délibération en date du 19 mai 2008, le Conseil Municipal a approuvé le principe de mise en œuvre de la 
procédure de création d’une Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) sur le secteur Ménardière-Lande-Pinauderie 
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sachant que la concertation pour la création de cette ZAC a été clôturée le 7 décembre 2009. Le bilan de la 
concertation et l’approbation de la création de cette nouvelle ZAC ont été validés lors du Conseil Municipal du 25 
janvier 2010. Par délibération en date du 30 mars 2012, le Conseil Municipal a décidé de la création du budget annexe 
ZAC Ménardière-Lande-Pinauderie et a voté le premier budget.  
 
Par délibération en date du 19 décembre 2019, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer l’ensemble 
des marchés pour la construction de la maison de quartier. 
 
Dans le même temps, la ville de Saint-Cyr-sur-Loire a conclu, dans le cadre d’une procédure adaptée, un marché de 
maîtrise d’œuvre avec le groupement de maîtrise d’œuvre INEVIA/COFACO/LANDSCAPE pour les travaux des 
aménagements extérieurs de la maison de quartier. 
 
Par délibération en date du 21 décembre 2020, le Conseil Municipal a attribué à l’entreprise TTPL de Cinq Mars la 
Pile, le marché de voirie-réseaux divers. En effet, certains travaux de ce marché étant liés à la construction du 
bâtiment, c’est pour cette raison que celui-ci a été conclu antérieurement aux autres travaux d’aménagement 
extérieurs.  
 
Ceux-ci sont répartis en 4 autres lots à savoir : 
 

Désignation 

Mise en valeur éclairage extérieur 

Aménagements paysagers et espaces verts 

Arrosage 

Démolition 

 

Un avis d’appel public à la concurrence a donc été envoyé au BOAMP à la date du 25 mars 2021 sachant que la date 
limite de remise des offres avait été fixée au 21 avril 2021 à 12 heures. 

 
Sept entreprises ont déposé une offre. 
 
La commission Urbanisme - Projets Urbains - Aménagement Urbain –Commerce - Environnement – Moyens 
Techniques s’est réunie le lundi 10 mai 2021 et a émis un avis favorable à la passation de ces marchés. 
 
En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Examiner le rapport d’analyse des offres et attribuer les marchés aux entreprises suivantes :  

 
Lot n° 2 – Mise en œuvre éclairage extérieur : CEGELEC VAL DE LOIRE, 103 avenue du Danemark, 37075 

TOURS CEDEX 2 pour un montant de 150 000,00 € HT, 
Lot n° 3 – Aménagements paysagers et espaces verts : ID VERDE, 57 rue des Coudrières, 37250 VEIGNÉ pour 

un montant de 83 400,00 € HT, 
Lot n°4 – Arrosage : NEPTUNE ARROSAGE, 3 rue de Réamur, 44100 NANTES pour un montant de 
                  29 968,80 € HT, 
Lot n° 5 – Démolition : HENOT TP, ZA Les Perchées, 37230 TRUYES pour un montant de 25 700,00 € HT. 
 

2) Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué aux Finances à signer les marchés avec les attributaires désignés 
par le Conseil Municipal, 

 
3) Préciser que les crédits sont prévus au budget annexe Ménardière-Lande-Pinauderie 2021, chapitre 011, article 

605. 
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 
 

Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 31 mai 2021, 
Exécutoire le 31 mai 2021. 
 

2021-04-402 
CESSION FONCIÈRE – OAP DES EPINETTES 
CESSIONS DES PARCELLES BÂTIES ET NON BÂTIES 7 – 11 RUE DE LA LANDE ET 27 RUE DE LA 
MÉNARDIÈRE CADASTRÉES SECTION AP N° 17, 19, 21 ET 339 AU PROFIT D’ATARAXIA OU TOUT 
AUTRE SOCIETE S’Y SUBSTITUANT 
AUTORISATION DE DÉPÔT DU PERMIS DE CONSTRUIRE 
RÉGULARISATION DE LA CONVENTION 

 

Monsieur GILLOT, Adjoint délégué aux Cessions Foncières, présente le rapport suivant : 
 
Les parcelles cadastrées section AP numéros 17, 19, 21 et 339 sont incluses dans l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) n°8 des Epinettes du Plan Local d’Urbanisme, pour la poursuite et la pérennisation de 
l’urbanisation du quartier. Dans cet objectif, la Ville a eu l’opportunité d’acquérir ces parcelles afin de constituer une 
réserve foncière en vue d’un éventuel projet pouvant s’inscrire dans cette OAP. 
 
La société ATARAXIA PROMOTION a sollicité la Ville en vue de réaliser un programme immobilier dans la partie 
Ouest de l’OAP après avoir maîtrisé l’ensemble du foncier dans ce secteur, à l’angle de la rue de la Ménardière et de 
la rue de la Lande. 
 
L’estimation du service des Domaines a été sollicitée et un accord est intervenu pour que la transaction se réalise 
moyennant le prix de 688 500,00 € HT. L’acheteur s’est préalablement engagé a présenté l’étude de faisabilité de son 
projet. 
 
La société ATARAXIA PROMOTION prévoirait de réaliser en 2 tranches un ensemble de 6 bâtiments sur le secteur 
Ouest de l’OAP. En 1ère tranche devront être réalisés 4 bâtiments en accession à la propriété et au moins 25 % de 
logements sociaux, traversés par un mail central d’Est en Ouest ouvert au public à certaines heures.  
 
La commission Urbanisme – Projets Urbains – Aménagement Urbain – Commerce – Environnement – Moyens 
Techniques a examiné ce dossier lors de la sa réunion du lundi 10 mai 2021 et a émis un avis favorable. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Décider de céder les parcelles bâties et non-bâties, classées dans son domaine privé, cadastrées section AP 

n°17 (1104 m²), 19 (254m²), 21 (1097 m²) et 339 (293m²), situées 7, 11 rue de la Lande et 27 rue de la 
Ménardière au profit de la société ATARAXIA PROMOTION, ou toute personne qui pourrait s’y substituer,  
 

2) Dire que cette cession aura lieu moyennant le prix de 688 500,00 € HT, 
 

3) Autoriser la régularisation d’une convention sous seing privé fixant l’engagement de construire d’ATARAXIA 
PROMOTION, 
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4) Autoriser la société ATARAXIA PROMOTION ou tout substitué à déposer toutes les autorisations d’urbanisme 
nécessaires au programme immobilier envisagé sur le foncier appartenant à la Ville,  

 
5) Autoriser la régularisation de la convention de rétrocession tripartite avec TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE 

des VRD et espaces verts,  
 
6) Motiver cette décision par le fait que la Commune n’envisage de réaliser aucun aménagement public sur le foncier 

dont il s’agit et souhaite favoriser le développement de l’habitat dans ce secteur, 
 

7) Désigner la SCP BERTRAND-GRANDON, Notaires à Saint-Cyr-sur-Loire, pour procéder à la rédaction de la 
promesse de vente puis de l’acte authentique, le cas échéant, en collaboration avec le notaire des acquéreurs, 
 

8) Autoriser Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué aux cessions et acquisitions foncières à signer tout avant 
contrat, tout acte authentique de vente et plus généralement tous les actes et pièces utiles au transfert de 
propriété, et toute convention en rapport avec le programme immobilier envisagé,  

 
9) Autoriser la société ATARAXIA ou toute autre société s’y substituant à déposer toutes autorisations d’urbanisme 

nécessaires audit programme sur les biens ci-dessus énoncés, 
 

10) Préciser que la recette sera portée au budget communal –  chapitre 77 article 775, 
 
11) Préciser qu’en cas d’annulation de la vente avec le ou les acquéreurs susvisés, la commune se réserve le droit de 

proposer ce lot à un autre acquéreur potentiel. 
 

 
 

Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 

 
Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

2021-04-403 
ACQUISITION FONCIÈRE – PÉRIMÈTRE D’ÉTUDES N° 6 – CŒUR DE VILLE 2 
ACQUISITION DES PARCELLES BÂTIES CADASTRÉES SECTION AS N° 863, 865 ET 888 SISES 44-46 
AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE APPARTENANT AU CRÉDIT MUTUEL SUIVANT OFFRE DU 21 AVRIL 2021 

 
Monsieur GILLOT, Adjoint délégué aux Acquisitions Foncières, présente le rapport suivant : 
 
Par délibération du 18 mai 2009, le Conseil Municipal a créé le Périmètre d’Etudes n°6 au Plan d’Occupation des Sols. 
Il a pour objectif la requalification urbaine de l’îlot entre les rues Victor Hugo, Jean Moulin et l’avenue de la République 
pour l’aménagement d’un ensemble regroupant de l’habitat et des activités. Ce Périmètre d’Etudes a été reconduit 
avec le nouveau PLU de la Ville de 2018.  
 
Il ne reste à ce jour qu’un foncier à acquérir, celui de l’agence bancaire du CRÉDIT MUTUEL, située au 44-46 avenue 
de la République, cadastré section AS n° 863 (65 m²), 865 (257 m²) et 888 (131 m²). L’estimation de France Domaine 
de décembre 2020 fait apparaître un coût d’acquisition de 405 000,00 €. 
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Sur cette base, des négociations ont été engagées avec l’organisme bancaire.  Après diverses rencontres, le CRÉDIT 
MUTUEL a, par courrier en date du 21 avril dernier, proposé une offre de cession à 700 000,00 € net vendeur motivée 
par les éléments d’appréciation suivants : 
 
- positionnement de la future agence dans un autre emplacement du programme avec une moindre visibilité, mais 

permettant à la Commune de réaliser son projet dans des conditions de délai plus favorables et sans les coûts d’une 
phase transitoire, 

- acceptation par la banque d’une configuration des futurs locaux sur deux niveaux au lieu d’un unique rez-de-
chaussée afin de conserver dans le programme un maximum de vitrine commerciale pour l’accueil d’autres activités, 

- coûts de transfert par acquisition des nouveaux locaux et de réinstallation financièrement conséquents pour la 
banque. 

 
Au regard de ces contraintes imposées à l’organisme bancaire, il est proposé d’accepter cette offre au prix indiqué 
sous les conditions suivantes : 
 
- La Ville pourra déposer le Permis d’Aménager de l’opération Cœur de Ville 2, avant la réitération authentique des 

présentes,  
- La réitération authentique de l’acte de vente devra avoir lieu au plus tard le 15 novembre 2021, avec une jouissance 

différée gratuite au profit du CRÉDIT MUTUEL sous un certain délai. Au-delà de cette période, une pénalité de 
50 000,00 € / mois de retard lui sera imputé dans une limite de 6 mois, sans que cette occupation vaille novation de 
droit ou prorogation de délai et sans préjudice du droit pour la Ville de poursuivre la libération des lieux. Pendant la 
jouissance des lieux, le CRÉDIT MUTUEL sera également responsable des menues réparations, des réparations 
locatives, ainsi que des réparations liées au gros-œuvre, qui pourraient être nécessaires sur le bien, 

- Le transfert par le CRÉDIT MUTUEL de ses activités existantes et l’aménagement de ses nouveaux locaux dans le 
programme du Cœur de Ville 2 se fera à ses frais exclusifs.  

 
Il est ici précisé que le CRÉDIT MUTUEL devra faire son affaire personnelle de toute négociation avec le promoteur, 
lauréat du concours, sans recours contre la Ville. La Ville n’interviendra à aucun moment dans les pourparlers qui 
pourraient avoir lieu entre le CRÉDIT MUTUEL et le promoteur, lauréat du concours sur l’acquisition de ce local, sans 
que cela ne puisse remettre en cause la présente acquisition. 
 
La commission Urbanisme – Projets urbains – Aménagement Urbain – Commerce – Environnement – Moyens 
Techniques a examiné ce dossier lors de la sa réunion du lundi 10 mai 2021 et a émis un avis favorable sur cette 
transaction. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Décider de répondre favorablement à l’offre du Crédit Mutuel et par conséquent d’’acquérir les parcelles bâties, 

cadastrées section AS n° 863 (65 m²), 865 (257 m²) et 888 (131 m²), sises 44-46 avenue de la République,  
 

2) Préciser que cette acquisition se fait moyennant le prix de 700 000,00 € net vendeur,   
 

3) Désigner la SCP BERTRAND-GRANDON, Notaires à Saint-Cyr-sur-Loire, pour la demande de pièces 
nécessaires audit acte et notamment procéder à la purge éventuelle de tout droit de préemption, et pour procéder 
à la rédaction de l’acte authentique, le cas échéant, en collaboration avec le notaire du vendeur, 
 

4) Autoriser Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué aux cessions et acquisitions foncières à signer tous 
compromis de vente, actes et pièces utiles au transfert de propriété, 
 

5) Dire que l’acquisition ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor en application de l’article 1042 du 
Code Général des Impôts, 

 
6) Préciser que les frais liés à cette acquisition sont à la charge de la Commune et que les crédits correspondant à 

ces frais seront inscrits au budget annexe Cœur de Ville 2, chapitre 011, article 6015. 
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 

 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 

 
Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

2021-04-404 
CESSION FONCIÈRE – 16-20 RUE PIERRE DE COUBERTIN 
CESSION DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION BO N° 692 (ISSUE DE LA PARCELLE BO 
N° 662) AU PROFIT DE MONSIEUR DEBRAUWER OU TOUTE AUTRE SOCIÉTÉ S’Y SUBSTITUANT 
ABROGATION DE LA DÉLIBÉRATION DU 21 SEPTEMBRE 2020 

 
Monsieur GILLOT, Adjoint délégué aux Cessions Foncières, présente le rapport suivant : 
 
Par une délibération en date du 21 septembre 2020, exécutoire le 28 septembre 2020, le Conseil Municipal a autorisé 
la cession du terrain situé 16-20 rue Pierre de Coubertin, actuellement cadastré BO n° 692 (issu de la parcelle 
cadastrée section BO n° 662) d’une surface de 2.531 m², au profit de Monsieur DEBRAUWER ou toute personne 
morale pouvant s’y substituer, moyennant le prix de 379 650,00 € HT, soit 150,00 € HT le mètre carré, pour y implanter 
un ensemble commercial et activités tertiaires. 
 
Monsieur DEBRAUWER a fait savoir qu’il ne donnait pas suite à cette acquisition.   
 
Dans un souci de parallélisme des formes et afin de pouvoir mettre de nouveau ledit bien précité à la vente, il convient 
aujourd’hui d’abroger la délibération municipale du 21 septembre 2020.  
 
La commission Urbanisme – Projets urbains – Aménagement urbain – Commerce – Environnement – Moyens 
Techniques a examiné ce dossier lors de sa réunion du lundi 10 mai 2021 et a émis un avis favorable. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- Abroger la délibération municipale en date du 21 septembre 2020, exécutoire le 28 septembre 2020, qui avait 

autorisé la cession par la Commune du terrain situé 16-20 rue Pierre de Coubertin, cadastré BO n° 692 (2.531m²), 
issu de la parcelle BO n° 662, au profit de Monsieur DEBRAUWER ou toute personne morale pouvant s’y 
substituer. 

 
 

 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 31 mai 2021, 
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Exécutoire le 31 mai 2021. 
 

2021-04-405 
BÂTIMENTS COMMUNAUX 
TRAVAUX DE RÉHABILITATION DE L’ANCIEN HÔTEL DE VILLE 
MAPA II – TRAVAUX 
MODIFICATIONS EN COURS D’EXÉCUTION N°4 AUX DIFFÉRENTS LOTS 
AUTORISATION DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LA PASSATION ET LA SIGNATURE DE CES MODIFICATIONS 
EN COURS D’EXÉCUTION 
 
Monsieur VRAIN, Adjoint délégué aux Bâtiments Communaux, présente le rapport suivant : 
 
Dans le cadre de son programme d’investissement 2019, la ville de Saint-Cyr-sur-Loire a inscrit des crédits pour les 
travaux de réhabilitation de l’ancien hôtel de ville. Afin de réaliser ces travaux, la ville de Saint-Cyr-sur-Loire a conclu, 
en fin d’année 2017, dans le cadre d’une procédure adaptée, un marché de maîtrise d’œuvre avec le cabinet Bourdin 
Villeret Robin de Tours. 
 
Par délibérations en date du 13 mai 2019 et du 2 juillet 2019, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire ou 
l’Adjoint délégué aux finances à signer les marchés avec les différentes entreprises retenues lors de ces deux 
séances. 
 
Pour mémoire, ces travaux se décomposent donc en une tranche ferme et une tranche optionnelle et comportent 15 
lots détaillés comme suit : 
 

Lot(s) Désignation 

1 Maçonnerie-gros-oeuvre désamiantage 

2 Ravalement de façades 

3 Charpente bois 

4 Couverture ardoise, zinguerie 

5 Menuiseries extérieures bois-Serrurerie 

6 Menuiseries intérieures bois, parquet 

7 Plâtrerie isolation 

8 Plafonds acoustiques isolation 

9 Carrelage Faïence sols souples 

10 Peinture revêtements muraux 

11 Ascenseur Monte-charge 

12 Electricité-courants forts et faibles 

13 Chauffage gaz ventilation 

14 Plomberie-sanitaires 

15 Nettoyage 

 
La répartition par tranche pour chaque lot est la suivante : 
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Lot(s) Tranche(s) Désignation de la tranche 

1 TF Maçonnerie gros-oeuvre désamiantage 

 
TO001 tranche optionnelle 

2 TF Ravalement de façades 

3 TF Charpente bois 
  
 

TO001 Tranche optionnelle 

4 TF Couverture ardoise, zinguerie 

5 TF Menuiseries extérieures bois - serrurerie 

6 TF Menuiseries intérieures bois - parquet 

 
TO001 Tranche optionnelle 

7 TF Plâtrerie isolation 

 
TO001 Tranche optionnelle 

8 TF Plafonds acoustiques-isolation 

 
TO001 Tranche optionnelle 

9 TF Carrelage Faïence sols souples 

 
TO001 Tranche optionnelle 

10 TF Peinture revêtements muraux 

 
TO001 Tranche optionnelle 

11 TF Ascenseur, monte-charge 

 
TO001 Tranche optionnelle 

12 TF Electricité 

 
TO001 Tranche optionnelle 

13 TF Chauffage gaz, ventilation 

 
TO001 Tranche optionnelle 

14 TF Plomberie sanitaire 

 
TO001 Tranche optionnelle 

15 TF Nettoyage 

 
TO001 Tranche optionnelle 

 

 
Les travaux ont débuté au cours du dernier trimestre 2019. 
 
Par délibération en date du 22 juin 2020, le Conseil Municipal a décidé de conclure des modifications en cours 
d’exécution pour différents lots de travaux. Il a également autorisé Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué aux 
Finances à signer les documents relatifs à ces modifications. 
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Par délibération en date du 12 octobre 2020, le Conseil Municipal a décidé de conclure une deuxième série de 
modifications en cours d’exécution, nécessaires à la bonne exécution de ces travaux de réhabilitation et a autorisé 
Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué aux Finances à signer les documents se rapportant aux modifications. 
 
Par délibération en date du 12 mars 2021, le Conseil Municipal a décidé de conclure une troisième série de 
modifications en cours d’exécution et a autorisé Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué aux Finances à signer les 
documents se rapportant aux modifications. 
 
La fin des travaux, prévue en mai, sera repoussée compte tenu des dernières modifications en cours d’exécution à 
effectuer pour finaliser totalement les travaux. 
 
Les travaux supplémentaires sont répertoriés dans le tableau ci-dessous. 
 

 

 

Lots 

et 

entreprises 

 

 

Dernières modifications en 

cours d’exécution avant 

réception de travaux 

Montant en € HT 

de la 

modification 

en cours 

d’exécution 

avant réception 

de travaux 

 

 

Montant initial 

du marché en € 

HT 

Montant des marchés 

après   toutes les 

modifications en 

cours d’exécution en 

€ HT 

 

% d’augmentation 

 

Lot 1 

CAZY 

GUILLAUME 

 

Fourniture pose d’un arceau dans 

le garage au niveau du compteur 

d’eau - démolition de dallage dans 

la future cave, compris mise en 

place de gravillon. 

 

+ 1 187,29 € HT 

 

216 000,00 € HT 

 

271 476,56 € HT 

 

Soit + 25,6835 % 

 

 

 

Lot 6  

BELLET 

Plus et moins-values pour les 

parquets, les trappes, pour 

modification de l’escalier et de la 

main courante escalier de la 

mezzanine fourniture et pose de 

trappes supplémentaires 

 

+ 32 053,00 € HT 

 

 231 048,74 € HT 

 

266 178,74 € HT 

 

Soit + 15, 2045 % 

 

 

Lot 7 

TOLGA 

Réalisation d’une contre cloison 

pour encoffrement des réseaux 

d’arrivée d’eau et l’arrivée 

principale de l’alimentation 

électrique. Fourniture et pose 

d’une trappe de visite invisible. 

 

+ 602,09 € HT 

 

180 292,82 € HT 

 

229 673,87 € HT 

 

Soit  + 27,3893 % 

 

Lot 8 

IFP MORAIS 

 

Plus-value pour habillage plafond 

en mélaminé blanc 

 

 

+ 310,00 € HT 

 

46 376,50 € HT 

 

45 848,96 € HT 

 

Soit - 1,1375 %  

 

Lot 9 

SNEV 

 

Plus-value pour encastrement, 

fourniture de cornière inox et pais 

de propreté  de type EMCO avec 

logo 

 

+ 786,40 € HT 

 

94 000,00 € HT 

 

126 192,47 € HT 

 

Soit + 34,2473 % 
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Lot 10 

CHUDEAU 

Plus et moins-value pour travaux 

de peinture.  

 

Plus et moins-value pour 

entoilage de murs, raccords 

divers de peinture sur les 

radiateurs et modification de 

teinte dans salle. 

5 801,94 € HT en 

moins-value 

 

 

+ 13 016,23 € 

Soit au total une 

plus-value de 7 

 214,29 € HT 

 

 

 

 

117 785,53 € HT 

 

 

 

 

117 203,16 € HT 

 

Soit – 0,4944 % 

Lot 14 

CCER 

 

Moins-value pour des 

appareillages sanitaires 

 

132,87 € HT en 

moins-value 

 

59 933,20 € HT 

92 261,14 € HT 

 

Soit + 53.9399 % 

 
La commission Urbanisme - Projets Urbains - Aménagement Urbain – Commerce - Environnement – Moyens 
Techniques s’est réunie le lundi 10 mai 2021 et a émis un avis favorable à la passation de ces modifications en cours 
d’exécution. 
 
En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Examiner les modifications en cours d’exécution et autoriser la conclusion de ces dernières, 

 
2) Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué aux Finances à signer ces modifications en cours d’exécution 

avec les entreprises attributaires des marchés, 
 
3) Préciser que les crédits sont inscrits au budget communal 2021, chapitre 902, article 2313. 
 

 
 

Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

2021-04-409 
MOYENS TECHNIQUES 
MAINTENANCE DES INSTALLATIONS THERMIQUES, DE VENTILATION ET DE CLIMATISATION DES 
BÂTIMENTS COMMUNAUX 
APPEL D’OFFRES OUVERT 
DÉCLARATION SANS SUITE POUR MOTIF D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 

 
Monsieur VRAIN, Adjoint délégué aux Moyens Techniques, présente le rapport suivant : 
 
La ville de Saint-Cyr-sur-Loire, dispose depuis février 2004, d’un marché d’exploitation de chauffage de ses bâtiments 
comprenant les prestations de fourniture de chaleur (P1), d’entretien des installations (P2), de gros entretien (P3) et de 
garantie totale (P3RM). Ce premier marché est arrivé à son terme le 14 juin 2013. La Ville a donc lancé une 
consultation pour le renouvellement de ce contrat. A cet effet, elle avait confié un marché d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage au bureau Best Energie avec pour mission d’élaborer un dossier de consultation des entreprises. L’objectif 
de ce nouveau contrat a été de proposer des économies d’énergie à travers une clause d’intéressement. 
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Par délibération en date du 13 mai 2013, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire a signé le marché avec 
l’entreprise ENGIE COFELY pour sa proposition en option (tarif dérégulé) et avec la variante EnR&R (énergie 
renouvelable et de récupération). 
 
Ce marché porte sur les prestations d’exploitation des installations thermiques et aérauliques des bâtiments 
communaux de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire P1-P2-P3 avec intéressement aux économies d’énergie. Il s’agit d’un 
marché conclu pour une période allant du 15 juin 2013 au 30 juin 2021. Il comprend la fourniture, la production et la 
distribution de chaleur (P1), l’entretien courant des installations (P2), leur gros entretien et leur renouvellement (P3), 
l’amélioration de leur efficacité énergétique (P3.2) et leur mise en conformité (P3.3). 
 
En fonction de la nature des installations, le paiement du combustible se fait soit selon la quantité de chaleur fournie et 
mesurée par comptage (sur 18 bâtiments), soit en fonction de la quantité de combustible livré (sur 20 bâtiments). 
 
Ce marché prévoit le partage des économies de combustible par rapport à la consommation de référence d’un hiver 
type. Il a été demandé en option au fournisseur de proposer un tarif dérégulé. Enfin, une variante au titre du P3 
EnR&R (énergie renouvelable et de récupération) a été autorisée.  
 
Ce marché a été modifié par différents avenants afin de : 
 
- supprimer et ajouter des travaux de rénovation et d’amélioration de la performance énergétique, notamment sur  le 

plan de l’eau chaude sanitaire sur différents bâtiments,  
-  la hausse de température au sein de l’hôtel de ville de 1°, 
-  le réajustement du contrat vis-à-vis de l’état du matériel, 
- ajuster les obligations contractuelles pour prendre en compte de nouvelles maintenances ou arrêts de maintenance 

d’équipements thermiques ainsi que la modification de cibles de consommation sur des sites communaux pour une 
meilleure performance énergétique. 

 
Ce dossier est suivi, tant techniquement que financièrement (contrôle des factures), par le service Energie de la 
Métropole depuis l’adhésion de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire à ce service.  
 
Comme indiqué ci-dessus, le marché conclu en 2013 arrive à terme le 30 juin 2021. Un dossier de consultation des 
entreprises a donc été élaboré par le service Energie de TMVL et transmis en mairie le 19 mars dernier. 
 
Un avis d’appel public à la concurrence a donc été envoyé au JOUE (Journal officiel Union Européenne) et au BOAMP 
(Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics) à la date du 19 mars 2021 avec une date limite de remise des 
offres fixée au 23 avril 2021 à 12 heures. Trois entreprises ont déposé une offre et ont été envoyées au service 
Energie pour analyse. 
 
L’analyse des offres a révélé des incohérences dans le CCTP et les annexes notamment au niveau de l’annexe 4 
nécessitant une requalification du CCTP et rendant impossible le choix de l’offre économiquement la plus 
avantageuse. 
 
Il est donc proposé de déclarer cette consultation sans suite pour motif d’intérêt général – motif technique selon 
l’article R 2185-1 et R 2385-1 du Code de la Commande Publique. 
 
Un nouveau CCTP sera élaboré rapidement afin de pouvoir relancer une nouvelle consultation. 
 
La commission Urbanisme - Projets Urbains - Aménagement Urbain – Commerce – Environnement - Moyens 
techniques du lundi 10 mai 2021 a examiné ce rapport et a émis un avis favorable. 
 
En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
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- Déclarer sans suite pour motif d’intérêt général - motif technique, selon l’article R.2185-1 et R.2385-1 du Code de 
la Commande publique, la consultation relative à la maintenance des installations thermiques, de ventilation et 
climatisation des bâtiments communaux. 

 
 

 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

2021-04-410 
BA TIMENTS COMMUNAUX 
MARCHÉ D’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS THERMIQUES ET AÉRAULIQUES DES BÂTIMENTS 
COMMUNAUX P1-P2-P3 AVEC INTÉRESSEMENT AUX ÉCONOMIES D’ÉNERGIE 
MODIFICATION EN COURS D’EXÉCUTION 
PROLONGATION DU DÉLAI D’EXÉCUTION DU MARCHÉ 
AUTORISATION DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LA PASSATION ET LA SIGNATURE DE CETTE 
MODIFICATION EN COURS D’EXÉCUTION 

 
Monsieur VRAIN, Adjoint délégué aux Bâtiments Communaux, présente le rapport suivant : 
 
La ville de Saint-Cyr-sur-Loire dispose, depuis février 2004, d’un marché d’exploitation de chauffage de ses bâtiments 
comprenant les prestations de fourniture de chaleur (P1), d’entretien des installations (P2), de gros entretien (P3) et de 
garantie totale (P3RM). Ce premier marché est arrivé à son terme le 14 juin 2013. La ville a donc lancé une 
consultation pour le renouvellement de ce contrat. A cet effet, elle avait confié un marché d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage au bureau Best Energie avec pour mission d’élaborer un dossier de consultation des entreprises. L’objectif 
de ce nouveau contrat a été de proposer des économies d’énergie à travers une clause d’intéressement. 
 
Par délibération en date du 13 mai 2013, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire a signé le marché avec 
l’entreprise ENGIE COFELY pour sa proposition en option (tarif dérégulé) et avec la variante EnR&R (énergie 
renouvelable et de récupération). 
 
Ce marché porte sur les prestations d’exploitation des installations thermiques et aérauliques des bâtiments 
communaux de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire P1-P2-P3 avec intéressement aux économies d’énergie. Il s’agit d’un 
marché conclu pour une période allant du 15 juin 2013 au 30 juin 2021. Il comprend la fourniture, la production et la 
distribution de chaleur (P1), l’entretien courant des installations (P2), leur gros entretien et leur renouvellement (P3), 
l’amélioration de leur efficacité énergétique (P3.2) et leur mise en conformité (P3.3). 
 
En fonction de la nature des installations, le paiement du combustible se fait soit selon la quantité de chaleur fournie et 
mesurée par comptage (sur 18 bâtiments), soit en fonction de la quantité de combustible livré (sur 20 bâtiments). 
 
Ce marché prévoit le partage des économies de combustible par rapport à la consommation de référence d’un hiver 
type. Il a été demandé en option au fournisseur de proposer un tarif dérégulé. Enfin, une variante au titre du P3 
EnR&R (énergie renouvelable et de récupération) a été autorisée.  
 
Ce marché a été modifié par différents avenants afin de : 
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- supprimer et ajouter des travaux de rénovation et d’amélioration de la performance énergétique, notamment sur le 
plan de l’eau chaude sanitaire sur différents bâtiments,  

- la hausse de température au sein de l’hôtel de ville de 1°, 
- le réajustement du contrat vis-à-vis de l’état du matériel, 
- Ajuster les obligations contractuelles pour prendre en compte de nouvelles maintenance ou arrêt de maintenance 

d’équipements thermiques ainsi que la modification de cibles de consommation sur des sites communaux pour une 
meilleure performance énergétique. 

 
Ce dossier est suivi, tant techniquement que financièrement (contrôle des factures) par le service Energie de la 
Métropole depuis l’adhésion de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire à ce service.  
 
Comme indiqué ci-dessus, le marché conclu en 2013 arrive à terme le 30 juin 2021. La nouvelle consultation lancée le 
19 mars dernier ayant été déclarée sans suite lors du Conseil Municipal du 21 mai, il est proposé de conclure avec la 
société attributaire du marché 2013-01 une modification en cours d’exécution dudit marché allant du 1er juillet au 30 
septembre 2021.  
 
Cette prolongation d’exécution du marché permettra d’assurer la continuité de la maintenance des installations 
thermiques des bâtiments communaux aux conditions du marché actuel et permettra, surtout de relancer une nouvelle 
consultation. 
 
La commission Urbanisme - Projets Urbains - Aménagement Urbain – Commerce – Environnement - Moyens 
techniques du lundi 10 mai 2021 a examiné ce rapport et a émis un avis favorable. 
 
En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Prolonger le délai d’exécution du marché 2013-01 du 1er juillet au 30 septembre 2021 pour permettre de relancer 

une nouvelle consultation, 
 

2)  Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué aux Finances à conclure et signer cette prolongation avec la 
société attributaire du marché 2013-01,  

 
3) Préciser que les crédits seront inscrits au budget communal 2021 – chapitre 011-articles 60613 et 6156.  

 
 

 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 31 mai 2021, 
Exécutoire le 31 mai 2021. 
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ARRÊTÉS 
 

MUNICIPAUX 
 
 
 

 
2021-595 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de renouvellement des branchements et du réseau de l’eau potable allée des Symphorines et 
carrefour avec la rue de Palluau 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande du TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE DIRECTION DE L’EAU – 6 rue de la Ménardière – 37540 
SAINT CYR SUR LOIRE, 

 
Considérant que les travaux de renouvellement des branchements et du réseau de l’eau potable allée des 
Symphorines et carrefour avec la rue de Palluau nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 3 mai et jusqu’au vendredi 28 mai 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront 
donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Stationnement interdit des deux côtés de la chaussée au droit du chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternant manuel avec panneaux K10 rue de Palluau 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
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 Accès riverains maintenu, 
 Réfection définitive sur toute la longueur et la pleine largeur du trottoir et de la chaussée obligatoire au 

niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE DIRECTION DE L’EAU, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-643 
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DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux d’ouverture de chambres, d’aiguillage et de prise de photos pour une future implantation de la fibre 
optique aux 46 bis, 48, 52, 59, 65, 83, 86, 89, 90, 91, 95, 100, 101 quai des Maisons Blanches - 79 rue Aristide 
Briand - 62 rue Jean Jaurès - 2, 7, 13, 32 quai de la Loire - 3, 7 rue Henri Lebrun - 3, 13, 15, 29, 32, 38, 48 rue de 
Portillon - 26, 38 quai de Portillon 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’Entreprise SADE TELECOM – 1 boulevard de Mantes – 78410 AUBERGENVILLE, 

 
Considérant que les travaux d’ouverture de chambres, d’aiguillage et de prise de photos pour une future implantation 
de la fibre optique aux 46 bis, 48, 52, 59, 65, 83, 86, 89, 90, 91, 95, 100, 101 quai des Maisons Blanches - 79 rue 
Aristide Briand - 62 rue Jean Jaurès - 2, 7, 13, 32 quai de la Loire - 3, 7 rue Henri Lebrun - 3, 13, 15, 29, 32, 38, 48 rue 
de Portillon - 26, 38 quai de Portillon nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les lundi 17 mai et vendredi 13 août 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier (panneau AK5 et cônes K5a), 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement minimum de la chaussée, 
 Uniquement alternat manuel avec panneaux K10 sur les quais, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Accès riverains maintenus, 
 OBLIGATION D’INFORMER LES SERVICES TECHNIQUES (PAR MAIL) 48 H 00 A L’AVANCE HORS 

WEEK-END DES DATES DE CHAQUE PERIODE D’INTERVENTION. 
 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
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 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SADE TELECOM, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-644 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de réparation d’un fourreau télécom sur trottoir face au n° 13 rue Anatole France 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
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Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise CIRCET – 22 rue du Colombier – 37700 SAINT PIERRE DES CORPS, 

 
Considérant que les travaux de réparation d’un fourreau télécom sur trottoir face au n° 13 rue Anatole France 
nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les mercredi 19 mai et mercredi 9 juin 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur le trottoir, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès riverains maintenu,  
 Réfection définitive sur toute sa longueur et sa pleine largeur du trottoir obligatoire au niveau du chantier 

dans le temps imparti de l’arrêté. 
 OBLIGATION D’INFORMER LES SERVICES TECHNIQUES (PAR MAIL) 48 H 00 A L’AVANCE HORS WEEK-

END DES DATES DE CHAQUE INTERVENTION. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
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ARTICLE QUATRIEME : 
 

L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise CIRCET, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-645 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de terrassement sous trottoir et en traversée de chaussée pour un branchement électrique au 10 allée 
des Perrets 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise CAILLER – rue du Bois Bouquin – 37110 CHATEAU RENAULT, 

 
Considérant que les travaux de terrassement sous trottoir et en traversée de chaussée pour un branchement 
électrique au 10 allée des Perrets nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 
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ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 24 mai et jusqu’au vendredi 4 juin 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Aliénation du trottoir, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Accès riverains maintenu, 
 Réfection définitive du trottoir et de la chaussée obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de 

l’arrêté conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2021-108. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise CAILLER, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
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Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-649 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation à l’occasion de la pose d’un échafaudage pour des travaux réfection de façade 59, avenue de 
la République à Saint-Cyr-sur-Loire. 
  
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
              Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
 

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : Sté PINXYL-6, rue Gustave Eiffel – 37270 Montlouis-sur-Loire. (02-47-45-01-07) 
 
Considérant que les travaux de réfection nécessitent la pose d’un échafaudage 59, avenue de La République. 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER : 

 
Pour la période du lundi 10 mai au jeudi 10 juin 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc 
applicables : 
 

 Matérialisation du chantier par panneaux AK5 et cônes K5a, à chaque extrémité du chantier, 
 

 La chaussée sera laissée propre après la fin du chantier, 
 

 Aliénation du trottoir et indication du cheminement pour les piétons par panneaux. 
 
 
 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
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ARTICLE TROISIEME : 
 

Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Madame la Directrice Départementale 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le commandant des sapeurs-pompiers de Tours Nord, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours Nord,    
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de collecte de Tours Métropole-Val de Loire. 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-651 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
d’une livraison de matériel au 20 rue Pasteur 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise ONSEN – 27 rue de la Gagneraye – 37300 JOUE LES TOURS, 

 
Considérant que la livraison de matériel au 20 rue Pasteur nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Le jeudi 27 mai 2021 de 8 h 00 à 12 h 00, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc applicables : 
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 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Stationnement interdit des deux côtés de la chaussée au droit du chantier, 
 La rue Pasteur sera interdite à la circulation. Une déviation sera mise en place dans les deux sens par la 

place des Mariniers de Loire, le quai des Maisons Blanches, la rue Bretonneau et la rue Aristide Briand. 
 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules de secours 

d’urgence sera maintenu par l’accès Sud de la rue. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ONSEN, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
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2021-652 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion de 
travaux de mesures d’empoussièrement pour l’évaluation de l’exposition lors du curage de collecteurs 
amiantés rue Michel de Montaigne 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise SAUR – 71 avenue des Maraîchers – 49400 SAUMUR, 

 
Considérant que les travaux de mesures d’empoussièrement pour l’évaluation de l’exposition lors du curage de 
collecteurs amiantés rue Michel de Montaigne nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Du mercredi 19 mai et jusqu’au vendredi 21 mai 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, mise en place de rubalise et d’affiches « danger amiante »,  
 Stationnement interdit des deux côtés de la chaussée y compris sur les trottoirs, 
 Stationnement autorisé pour l’entreprise sur une place du parking de la rue Pierre Loti pour le stockage de 

barrières, 
 La rue Michel de Montaigne sera interdite à la circulation durant les interventions de l’entreprise y 

compris pour les véhicules des riverains, soit le 19 mai de 13 h 00 à 19 h 00 et le 20 mai de 8 h 00 à 13 h 00 
et de 14 h 00 à 19 h 00.  

 L’accès aux riverains « piéton » sera maintenu à tout moment, l’accès riverains « véhicule » sera maintenu en 
dehors des horaires d’intervention de l’entreprise. L’accès du service de la collecte des Ordures Ménagères et des 
véhicules de secours d’urgence sera maintenu. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
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Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SAUR, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

 
 
 
 
2021-653 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux d’un raccordement Orange avec pose de fourreau sur le trottoir au 137 rue de la Croix de Périgourd 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 
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Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise CIRCET – 22 rue du Colombier – 37700 SAINT PIERRE DES CORPS, 

 
Considérant que les travaux d’un raccordement Orange avec pose de fourreau sur le trottoir au 137 rue de la Croix de 
Périgourd nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les lundi 24 mai et vendredi 11 juin 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Alternat manuel avec panneaux K10 (terre-plein central), 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur le trottoir, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès riverains maintenu,  
 Réfection définitive du trottoir et de la chaussée obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de 

l’arrêté conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2021-90. 
 OBLIGATION D’INFORMER LES SERVICES TECHNIQUES (PAR MAIL) 48 H 00 A L’AVANCE HORS WEEK-

END DES DATES DE CHAQUE INTERVENTION. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
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la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise CIRCET, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-654 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de pose de mats d’éclairage rue des Amandiers entre l’avenue de la République et la rue Louis Bézard 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

 
                                                             

Vu la demande de l’entreprise LESENS CENTRE VAL DE LOIRE – 18 rue de la Liodière – BP 90504 – 37305 JOUE 
LES TOURS Cedex, 

 
Considérant que les travaux de pose de mats d’éclairage rue des Amandiers entre l’avenue de la République et la rue 
Louis Bézard nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 



 

 

 

54 

A partir du mardi 11 mai et jusqu’au vendredi 11 juin 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternant manuel avec panneaux K10 ou panneaux de priorité B15 C18, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Stationnement interdit au droit des deux côtés de la chaussée, 
 Accès riverains maintenu. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise LESENS, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
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Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-655 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux d’assainissement d’eaux pluviales et d’eaux usées place de la Liberté et de pose de pavés rue de la 
Mairie dans sa partie Sud 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise COLAS – 2 rue de la Plaine – 37390 METTRAY, 

 
Considérant que les travaux d’assainissement d’eaux pluviales et d’eaux usées place de la Liberté et de pose de 
pavés rue de la Mairie dans sa partie Sud nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 24 mai et jusqu’au vendredi 4 juin 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront 
donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Stationnement interdit sur la place de la Liberté, 
 Alternat manuel avec panneaux K10 ou par panneaux de priorité B15 C18 rue de la Mairie, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Stationnement interdit sur le parking de la piscine municipale, 
 L’accès riverains maintenu. 
 Réfection définitive des enrobés obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 



 

 

 

56 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise COLAS, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-656 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion de 
travaux de mise en séparatif des réseaux d’assainissement et de renouvellement du réseau de l’eau potable 
rue Jean Moulin y compris dans le carrefour avec la rue Roland Engerand 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  



 

 

 

57 

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise SADE – 14 rue Joliot Curie – 37550 SAINT AVERTIN, 

 
Considérant que les travaux de mise en séparatif des réseaux d’assainissement et de renouvellement du réseau de 
l’eau potable rue Jean Moulin y compris dans le carrefour avec la rue Roland Engerand nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du samedi 29 mai et jusqu’au jeudi 15 juillet 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Aliénation des trottoirs, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face. 
La rue Jean Moulin et le carrefour avec la rue Roland Engerand seront barrés par tronçon. 
 La rue Jean Moulin sera donc interdite à la circulation de la rue du Lieutenant-Colonel Mailloux à la rue 

Roland Engerand. Une déviation sera mise en place dans un sens par la rue Jean Moulin, la rue Saint-
Exupéry, la rue Victor Hugo et la rue Roland Engerand et dans l’autre sens par la rue Roland Engerand, la 
rue Victor Hugo et l’avenue de la République ou par la rue Fleurie et l’avenue de la République. 

 
 Le carrefour entre la rue Jean Moulin et la rue Roland Engerand sera interdit à la circulation durant une ou 

deux journées en fin de chantier. Une déviation sera mise en place dans les deux sens par la rue Roland 
Engerand, la rue Fleurie, la rue du Lieutenant-Colonel Mailloux, la rue Jean Moulin, la rue Saint Exupéry, la 
rue du Capitaine Lepage et la rue Roland Engerand. 

 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules de secours 
d’urgence sera maintenu dans la mesure du possible par la réalisation des travaux par tronçon. 

 Réfection définitive sur toute la longueur et la largeur de du trottoir et de la chaussée obligatoire au 
niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté.  

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 
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 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SADE, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

 
 
2021-657 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de terrassement de 8 ml sous trottoir et en traversée de chaussée pour un branchement électrique au 
3 B allée du Petit Pierre 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise CAILLER – rue du Bois Bouquin – 37110 CHATEAU RENAULT, 

 



 

 

 

59 

Considérant que les travaux de terrassement sous trottoir et en traversée de chaussée pour un branchement 
électrique au 3 B allée du Petit Pierre nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 31 mai et jusqu’au vendredi 11 juin 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Accès riverains maintenu, 
 Réfection définitive du trottoir et de la chaussée obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de 

l’arrêté conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2021-12. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 



 

 

 

60 

Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise CAILLER, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-658 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
d’une livraison de matériaux au 16 allée du Parc 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise ISOL ET MOI -24 rue du Commandant Cousteau – 37150 BLERE, 

 
Considérant que la livraison de matériaux au 16 allée du Parc nécessitent une réglementation de la circulation 
routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Le lundi 31 mai 2021 de 13 h 30 à 16 h 00, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Stationnement interdit des deux côtés de la chaussée au droit du chantier, 
 L’allée du Parc sera interdite à la circulation. 
 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules de secours 

d’urgence sera maintenu de chaque côté du 16 allée du Parc. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
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 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
 
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ISOL ET MOI, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-659 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement d’un véhicule de déménagement à SAINT-CYR-SUR-LOIRE. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
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              Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
 

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : Monsieur XXXXX, 
 
Considérant que le stationnement du véhicule de déménagement nécessite de réserver deux/trois places de 
stationnement et que la circulation des véhicules soit maintenue,  
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
ARTICLE PREMIER : 

 
Pour la journée du 5 juin 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront applicables : 
 

 Interdiction de stationner sur deux/trois places de stationnement face au n°6 rue Jean Bardet, signalée par 
pose de panneaux B6a1, 

 Autorisation de stationnement sur deux/trois places de stationnement face au n°6 rue Jean Bardet pour le 
véhicule de déménagement, 

 L’accès aux riverains et aux services sera maintenu, 
 La chaussée sera laissée propre. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  

 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Madame la Directrice Départementale 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours Nord,    
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 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de collecte de Tours Métropole Val de Loire. 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-660 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de pose de matériel d’éclairage public rue de la Mairie (près du feu tricolore) 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

 
                                                             

Vu la demande de l’entreprise LESENS CENTRE VAL DE LOIRE – 18 rue de la Liodière – BP 90504 – 37305 JOUE 
LES TOURS Cedex, 

 
Considérant que les travaux de pose de matériel d’éclairage public rue de la Mairie (près du feu tricolore) nécessitent 
une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Le jeudi 20 mai 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 Rétrécissement minimum de la chaussée, 
 Alternant manuel avec panneaux K10, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Accès riverains maintenu. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
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 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise LESENS, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 

 

Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-661 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de suppression d’un regard sur le trottoir au 134 rue Jacques-Louis Blot 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  
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Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise SOGEA NORD-OUEST TP – 7/9 rue Louis Pasteur – 37550 SAINT AVERTIN, 

 
Considérant que les travaux de suppression d’un regard sur le trottoir au 134 rue Jacques-Louis Blot nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les mardi 25 mai et vendredi 28 mai 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur le trottoir, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès riverains maintenu, 
 Réfection définitive sur toute la longueur et la pleine largeur du trottoir obligatoire au niveau du chantier 

dans le temps imparti de l’arrêté. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 
 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
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ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SOGEA, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

 
 
2021-662 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de réalisation de branchements d’eaux usées rue Louis Bézard entre la rue Georges Guérard et la rue 
des Amandiers 
 

Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 

Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 

Vu le Code de la Route, 
                                                             

Vu la demande de l‘Entreprise SOGEA NORD-OUEST TP – 7/9 rue Louis Pasteur – 37550 SAINT AVERTIN, 
 

Considérant que les travaux de réalisation de branchements d’eaux usées rue Louis Bézard entre la rue Georges 
Guérard et la rue des Amandiers nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
  
 

A R R E T E 
 
 

ARTICLE PREMIER : 
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Durant deux jours entre les mercredi 26 mai et lundi 31 mai 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables -  
  

 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 Stationnement interdit au droit du chantier, 
 La rue Louis Bézard sera interdite la circulation entre la rue Georges Guérard et la rue des Amandiers. 

Une déviation sera mise en place dans les deux sens par la rue des Amandiers et la rue Georges Guérard. 
 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules de secours 

d’urgence sera maintenu.  
 Réfection définitive sur toute la longueur et la largeur de l’accotement et de la chaussée obligatoire au 

niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté.  
 
ARTICLE DEUXIEME : 

         

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 
 

ARTICLE TROISIEME : 
 

Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 

L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 

Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 

Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 

 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SOGEA, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
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Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-663 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de réparation de deux fuites d’eau potable dans le carrefour avec les rues de la Grosse Borne, du Port 
et de la Croix de Périgourd 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande du TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE DIRECTION DE L’EAU – 6 rue de la Ménardière – 37540 
SAINT CYR SUR LOIRE, 

 
Considérant que les travaux de réparation de deux fuites d’eau potable dans le carrefour avec les rues de la Grosse 
Borne, du Port et de la Croix de Périgourd nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du mardi 25 mai et jusqu’au vendredi 28 mai 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront 
donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternat manuel avec panneaux K10, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Accès riverains maintenu,  
 Réfection définitive sur toute sa longueur et sa pleine largeur de la chaussée obligatoire au niveau du 

chantier dans le temps imparti de l’arrêté. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
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 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
 
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE DIRECTION DE L’EAU, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-664 
COMMUNE DE SAINT-CYR-SUR-LOIRE 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
MAINTIEN D’OUVERTURE D’UN ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC  
Établissement : Pôle santé mentale confluence - Bâtiment 1 SAINT-CYR 
Sis à : 118 rue de la Croix de Périgourd  
ERP n°E-214-00004-000 
Type : UHe,  Catégorie : 4ème. 
 
Le Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 221-12 et suivants, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles R 123-1 à R 123-55, 
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Vu le Décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, 
Vu l’arrêté modifié du Ministre de l’Intérieur du 25 juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques d’incendie 
et de panique dans les Etablissements Recevant du Public, 
Vu l’avis favorable émis par la Commission de Sécurité de l’arrondissement de Tours en date du 18 février 2021 lors 
de la visite périodique de l’établissement, reçu en mairie le 22 février 2021, 
Considérant la nécessité de prendre les mesures demandées pour assurer la sécurité du public, 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE PREMIER :  Monsieur Philippe BRIAND, Maire de Saint-Cyr-sur-Loire, autorise le maintien d’ouverture 
au public de l’établissement susvisé. 
    
ARTICLE DEUXIÈME : La présente autorisation peut être retirée à tout moment si de graves infractions au règlement 
de sécurité venaient à être constatées. 
 
ARTICLE TROISIÈME : Les prescriptions devront être réalisées dans un délai de : 

- IMMEDIAT : pour les prescriptions du §6.2 du procès-verbal de réunion de la commission de sécurité. 
- IMMEDIAT : pour les prescriptions du §6.3 du procès-verbal de réunion de la commission de sécurité. 
 

ARTICLE QUATRIEME : Copies à : 
- Monsieur le Directeur de l’Etablissement, 
- Madame la Préfète du département d’Indre-et-Loire, 
- Monsieur le Directeur Départemental des services d’incendie et de secours. 

 
Il sera, en outre, transcrit sur le registre des arrêtés et publié au recueil des actes administratifs de la commune. 
 

Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

2021-665 
COMMUNE DE SAINT-CYR-SUR-LOIRE 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
OUVERTURE D’UN ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC  
Établissement : Au Vide Grenier – Dépôt vente  
Sis à : 240bd Charles de Gaulle  
ERP n°E-214-00159-000 
Type : M -  Catégorie : 4ème  
 
Le Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 221-12 et suivants, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles R 123-1 à R 123-55, 
Vu le Décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, 
Vu l’arrêté modifié du Ministre de l’Intérieur du 25 juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques d’incendie 
et de panique dans les Etablissements Recevant du Public, 
Vu l’avis favorable émis par la Commission de Sécurité de l’arrondissement de Tours, en date du 1er mars 2021, suite 
à la visite de réception de l’établissement ci-dessus dénommé, 
Considérant la nécessité de prendre les mesures demandées pour assurer la sécurité du public, 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE PREMIER :  Monsieur Philippe BRIAND, Maire de Saint-Cyr-sur-Loire, autorise, l’ouverture au public de 
l’établissement susvisé. 
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ARTICLE DEUXIÈME : La présente autorisation peut être retirée à tout moment si de graves infractions au règlement 
de sécurité venaient à être constatées. 
 
ARTICLE TROISIÈME : Les prescriptions devront être réalisées dans un délai de : 

- IMMEDIAT : pour les prescriptions du §6-2 du procès-verbal de réunion de la commission de sécurité. 
- IMMEDIAT : pour les prescriptions du §6-1 du procès-verbal de réunion de la commission de sécurité. 

 
ARTICLE QUATRIEME : Copies à : 

- Monsieur le Directeur de l’établissement, 
- Madame la Préfète du département d’Indre-et-Loire, 
- Monsieur le Directeur Départemental des services d’incendie et de secours. 

 
Il sera, en outre, transcrit sur le registre des arrêtés et publié au recueil des actes administratifs de la commune. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

2021-666 
COMMUNE DE SAINT-CYR-SUR-LOIRE 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
MAINTIEN D’OUVERTURE D’UN ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC  
Établissement : Foyer Michèle Beuzelin  
Sis à : 190 rue des Bordiers  
ERP n°E-214-00085-000 
Type : J,  Catégorie : 4ème. 
 
Le Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 221-12 et suivants, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles R 123-1 à R 123-55, 
Vu le Décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, 
Vu l’arrêté modifié du Ministre de l’Intérieur du 25 juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques d’incendie 
et de panique dans les Etablissements Recevant du Public, 
Vu l’avis favorable émis par la Commission de Sécurité de l’arrondissement de Tours en date du 29 mars 2021 lors de 
la visite périodique de l’établissement, reçu en mairie le 02 avril 2021, 
Considérant la nécessité de prendre les mesures demandées pour assurer la sécurité du public, 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE PREMIER :  Monsieur Philippe BRIAND, Maire de Saint-Cyr-sur-Loire, autorise le maintien d’ouverture 
au public de l’établissement susvisé. 
    
ARTICLE DEUXIÈME : La présente autorisation peut être retirée à tout moment si de graves infractions au règlement 
de sécurité venaient à être constatées. 
 
ARTICLE TROISIÈME : Les prescriptions devront être réalisées dans un délai de : 

- IMMEDIAT : pour les prescriptions du §6.1 du procès-verbal de réunion de la commission de sécurité. 
- IMMEDIAT : pour les prescriptions du §6.2 du procès-verbal de réunion de la commission de sécurité. 
 

ARTICLE QUATRIEME : Copies à : 
- Monsieur le Directeur de l’Etablissement, 
- Madame la Préfète du département d’Indre-et-Loire, 
- Monsieur le Directeur Départemental des services d’incendie et de secours. 

 
Il sera, en outre, transcrit sur le registre des arrêtés et publié au recueil des actes administratifs de la commune. 
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Transmis au représentant de l'Etat le 21 mai 2021, 
Exécutoire le 21 mai 2021. 
 

2021-667 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion de 
travaux de pose d’un poteau fibre télécom au 14 rue des Trois Tonneaux (764715) 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

 
Vu la demande l’entreprise GROUPE ALQUENRY – ZA du Pressoir – 72120 SAINT CALAIS, 

 
Considérant que les travaux de pose d’un poteau fibre télécom au 14 rue des Trois Tonneaux (764715) nécessitent 
une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les lundi 31 mai et vendredi 18 juin 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 

 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur la chaussée, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès riverains maintenu. 
 Réfection définitive du trottoir obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté 

conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2020-225. 
 OBLIGATION D’INFORMER LES SERVICES TECHNIQUES (PAR MAIL) 48 H 00 A L’AVANCE HORS 

WEEK-END DE LA DATE DE VOTRE INTERVENTION. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
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 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
 
 
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise GROUPE ALQUENRY, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-668 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion de 
travaux de pose de poteaux fibre télécom rue de la Roujolle (691071) – 5 boulevard André-Georges Voisin 
devant But (691070) – rue de la Roujolle devant But (691069) – 3 impasse de la Roujolle (691073) – 22 impasse 
de la Roujolle (691072) 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

 
Vu la demande l’entreprise GROUPE ALQUENRY – ZA du Pressoir – 72120 SAINT CALAIS, 

 
Considérant que les travaux de pose de poteaux fibre télécom rue de la Roujolle (691071) – 5 boulevard André-
Georges Voisin devant But (691070) – rue de la Roujolle devant But (691069) – 3 impasse de la Roujolle (691073) – 
22 impasse de la Roujolle (691072) nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
 
 
ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les lundi 31 mai et vendredi 31 juin 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 

 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternat manuel avec panneaux K10 ou alternat avec panneaux de priorité (B15 C18), 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris le trottoir, 
 Aliénation du trottoir ou accotement, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès riverains maintenu. 
 Réfection définitive du trottoir obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté 

conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2020-153. 
 OBLIGATION D’INFORMER LES SERVICES TECHNIQUES (PAR MAIL) 48 H 00 A L’AVANCE HORS 

WEEK-END DE LA DATE DE VOTRE INTERVENTION. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 
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ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise GROUPE ALQUENRY, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-669 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement à l’occasion d’un déménagement à SAINT-CYR-SUR-LOIRE. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : DEMECO TRANSPORTS CARRE, 26 rue de la Morinerie 37700 SAINT-PIERRE-DES-CORPS, 
 
Considérant que le déménagement nécessite de réserver des places de stationnement pour le véhicule de 
déménagement et que la circulation des véhicules soit maintenue, 
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 

Pour la journée du Vendredi 25 juin 2021 et sur deux lieux de stationnement, les mesures stipulées dans les 
articles suivants seront donc applicables : 
 

 Autorisation de stationner pour le véhicule de déménagement au droit du n°6 rue Sarrail avec matérialisation 
par cônes et pose de panneaux AK5 30 mètres en aval du déménagement, 

 Interdiction de stationner au droit du n°6 rue Sarrail par pose de panneaux B6a1 ; 
 Autorisation de stationner pour le véhicule de déménagement au droit du n°25 rue des Amandiers avec 

matérialisation par cônes et pose de panneaux AK5 30 mètres en amont et aval du déménagement, 
 Interdiction de stationner sur trois emplacements au droit du n°25 rue des Amandiers par pose de panneaux 

B6a1 ; 
 Aliénation de la piste cyclable et du trottoir avec indication du cheminement pour les piétons et passage à 

pied des cyclistes, 
 La circulation des véhicules dans les rues et l’accès aux riverains seront maintenues, 

 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  

 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Madame la Directrice Départementale 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le chef du poste de Police Nationale de Tours Nord, 
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de collecte des déchets de Tours Métropole-Val de Loire. 
 Le service de transport urbain Fil Bleu. 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 

 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-672 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
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Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
d’une livraison de matériaux au 46 rue Anatole France 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de Madame XXXX, 

 
Considérant que la livraison d’une livraison de matériaux au 46 rue Anatole France nécessitent une réglementation de 
la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Le jeudi 20 mai 2021 de 8 h 00 à 12 h 00, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Stationnement interdit des deux côtés de la chaussée au droit de la livraison, 
 La rue Anatole France sera interdite à la circulation entre la rue Edmond Rostand et l’avenue de la 

République. Une déviation sera mise en place par la rue Anatole France, la rue Edmond Rostand, la rue 
Jacques-Louis Blot et l’avenue de la République. 

 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules de secours 
d’urgence sera maintenu. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
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Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Madame FRADIN Clarisse, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-684 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de tirage et raccordement de fibre optique rue Honoré de Balzac et du 31 au 91 boulevard Charles de 
Gaulle 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande des Entreprises SOGETREL – 200 rue Henry Potez – 37210 PARCAY MESLAY, TB FIBRE – 2 rue 
d’Esvres – 37270 AZAY LE RIDEAU, ERTV - 4 allée Rolland Pilain – 37000 TOURS, EL GOU TELECOM -41 rue 
de la Tête Noire – 37260 MONTS - CFO - 3 rue Léon Gaumont – 37100 TOURS, 
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Considérant que les travaux de tirage et raccordement de fibre optique rue Honoré de Balzac et du 31 au 91 boulevard 
Charles de Gaulle nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du mardi 1er juin et jusqu’au mercredi 13 juillet 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation, de chantier (panneau AK5 et cônes K5a), 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Accès riverains maintenus, 
 OBLIGATION D’INFORMER LES SERVICES TECHNIQUES (PAR MAIL) 48 H 00 A L’AVANCE HORS 

WEEK-END DES DATES DE CHAQUE PERIODE D’INTERVENTION. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
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Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SOGETREL, 
  Monsieur le Directeur de l’entreprise TB FIBRE, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ERTV, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise EL GOU TELECOM, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise CFO, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-685 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion de 
travaux de pose de deux poteaux fibre télécom au 1 allée en Vienne (691957) et voie Romaine (à une trentaine 
de m de l'allée en Vienne) 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

 
Vu la demande l’entreprise GROUPE ALQUENRY – ZA du Pressoir – 72120 SAINT CALAIS, 

 
Considérant que les travaux de pose de deux poteaux fibre télécom au 1 allée en Vienne (691957) et voie Romaine (à 
une trentaine de m de l'allée en Vienne) nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les mardi 1er juin et vendredi 2 juillet 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 

 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
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 Stationnement interdit au droit du chantier, 
 Accès riverains maintenu. 
 Réfection définitive de l’accotement obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté 

conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2021-115. 
 OBLIGATION D’INFORMER LES SERVICES TECHNIQUES (PAR MAIL) 48 H 00 A L’AVANCE HORS 

WEEK-END DE LA DATE DE VOTRE INTERVENTION. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise GROUPE ALQUENRY, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
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2021-686 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de raccordement électrique de la résidence du domaine de la Chanterie entre le transformateur de la 
rue du Docteur Fleming jusqu’en traversée de chaussée entre les 55 et 59 rue de la Chanterie  
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande l’entreprise ERS MAINE – ZA La Haute Chenardière – 5 allée du Perquoi – 72560 CHANGE, 

 
Considérant que les travaux de raccordement électrique de la résidence du domaine de la Chanterie entre le 
transformateur de la rue du Docteur Fleming jusqu’en traversée de chaussée entre les 55 et 59 rue de la Chanterie 
nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Entre le lundi 31 mai et le vendredi 16 juillet 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation, de chantier,  
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur le trottoir,  
 Accès riverains maintenus, 

 Rue du Docteur Fleming : 
 Aliénation de l’espace autour du transformateur (espace vert, parking), 
 Rétrécissement de la chaussée rue du Docteur Fleming, 
 Alternat manuel avec panneaux K10 ou par panneaux de priorité B15 C18, 
 

 Rue de la Chanterie : 
 Travaux en demi-chaussée, la circulation devant être maintenu, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Réfection définitive de la chaussée et du trottoir obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de 

l’arrêté conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2021-95. 
 Si les espaces verts étaient détériorés par les travaux, ils devront être repris par une entreprise spécialisée 

comme prévu dans l’accord de voirie n°TVACV-2021-95. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
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 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ERS MAINE, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-687 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de création d’un massif et pose d’un mât d’éclairage public place Guy Raynaud (angle rue du 
Capitaine Lepage/rue Roland Engerand) 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

 
                                                             

Vu la demande de l’entreprise LESENS CENTRE VAL DE LOIRE – 18 rue de la Liodière – BP 90504 – 37305 JOUE 
LES TOURS Cedex, 

 
Considérant que les travaux de création d’un massif et pose d’un mât d’éclairage public place Guy Raynaud (angle rue 
du Capitaine Lepage/rue Roland Engerand) nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du vendredi 28 mai et jusqu’au vendredi 11 juin 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 Stationnement interdit au droit du chantier sur la place Guy Raynaud, 
 Sortie du parking de la place Guy Raynaud interdite le temps des travaux, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement minimum de la chaussée rue du Capitaine Lepage et rue Roland Engerand, 
 Si besoin alternat manuel avec panneaux K10 rue du Capitaine Lepage et rue Roland Engerand, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès riverains commerce et agence postale maintenu. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
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Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise LESENS, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-689 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion de la 
prolongation des travaux d’ouverture de chambres et de tirage de câbles de fibre optique 83, 55 quai des 
Maisons Blanches - 5, 6bis, 7, 9, 30, 20, 32, 35, 36, 48 - 2 quai de la Loire (lieu-dit "la Grenardière") 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’Entreprise IELO -6 rue Federico Garci-Lorca – 31200 TOULOUSE, 

 
Considérant que la prolongation des travaux d’ouverture de chambres et de tirage de câbles de fibre optique 83, 55 
quai des Maisons Blanches - 5, 6bis, 7, 9, 30, 20, 32, 35, 36, 48 - 2 quai de la Loire (lieu-dit "la Grenardière") nécessite 
une réglementation de la circulation routière, 
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les mercredi 2 juin et vendredi 18 juin 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier (panneau AK5 et cônes K5a), 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement minimum de la chaussée, 
 Uniquement alternat manuel avec panneaux K10, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Accès riverains maintenus, 
 OBLIGATION D’INFORMER LES SERVICES TECHNIQUES (PAR MAIL) 48 H 00 A L’AVANCE HORS WEEK-

END DES DATES DE CHAQUE PERIODE D’INTERVENTION. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 



 

 

 

87 

 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise IELO, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

 
2021-691 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de renouvellement du réseau électrique du transformateur situé à l’angle du 114 rue des Bordiers 
jusqu’au 60 rue de la Chanterie ainsi qu’en traversée de chaussée rue du Docteur Fleming 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande l’entreprise OMEXOM DICTRIBUTION TOURS – 18 rue de la Liodière – 37303 JOUE LES TOURS, 

 
Considérant que les travaux de renouvellement du réseau électrique du transformateur situé à l’angle du 114 rue des 
Bordiers jusqu’au 60 rue de la Chanterie ainsi qu’en traversée de chaussée rue du Docteur Fleming nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Du mardi 1er juin et jusqu’au vendredi 2 juillet 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place d’une signalisation chantier,  
 
Rue de la Chanterie et rue du Docteur Fleming : du 1er au 18 juin 2021 
 
 La rue de la Chanterie sera interdite la circulation entre la rue des Bordiers et la rue du Docteur Fleming. 

Une déviation sera mise en place par la rue de la Ménardière, la rue des Epinettes, le boulevard Charles de 
Gaulle, la rue du Docteur Emile Roux et la rue du Docteur Vétérinaire Ramon. 
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 Une pré-signalisation « rue barrée à xxx mètres » sera placée rue des Bordiers au rond-point du 
Professeur Pierre Leveel. 

 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules de secours 
d’urgence sera maintenu.  

 
 Réouverture de la rue chaque soir et les week-ends,  
 Stationnement interdit sur plusieurs places de parking du début de la rue de la Chanterie ainsi qu’au droit du 

chantier y compris sur les trottoirs, 
 Aliénation de la piste mixte, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Aliénation des espaces verts. 
 
Rue des Bordiers (entre le transformateur et la rue de la Chanterie) : du 21 juin au 2 juillet 2021 
 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Alternat manuel avec panneaux K10, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Accès riverains maintenu. 
 
 Réfection définitive du trottoir et de la chaussée obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti 

de l’arrêté conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2021-151. 
 Réfection des espaces verts (pelouse et autres végétations) obligatoire par une entreprise spécialisée 

conformément à l’accord de voirie n° TMACV-2021-151. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 
 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
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ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise OMEXOM DISTRIBUTION, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-692 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement à l’occasion d’un déménagement à SAINT-CYR-SUR-LOIRE. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : Les gentlemen du déménagement-1, Av. Léonard de Vinci-37270 Montlouis sur Loire. 
 
Considérant que le déménagement nécessite de réserver des places de stationnement pour le véhicule de 
déménagement et que la circulation des véhicules soit maintenue, 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 

Pour les journées du mercredi 26 au vendredi 28 mai, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc 
applicables : 
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 Autorisation de stationner pour le véhicule de déménagement au droit du n°25 rue des Amandiers avec 
matérialisation par cônes et pose de panneaux AK5 30 mètres en amont et aval du déménagement, 

 Interdiction de stationner sur trois emplacements au droit du n°25 rue des Amandiers par pose de panneaux 
B6a1 ; 

 Aliénation de la piste cyclable et du trottoir avec indication du cheminement pour les piétons et passage à 
pied des cyclistes, 

 La circulation des véhicules dans les rues et l’accès aux riverains seront maintenues, 
 
 
 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  

 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Madame la Directrice Départementale 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le chef du poste de Police Nationale de Tours Nord, 
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de collecte des déchets de Tours Métropole-Val de Loire. 
 Le service de transport urbain Fil Bleu. 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-693 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion d’un déménagement à 
SAINT CYR SUR LOIRE. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
                Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
 

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  
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Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : APR -472-rue Edouard Vaillant-B.P.61155-37011 TOURS CEDEX 1 
 
Considérant que le déménagement nécessite le stationnement d’un poids lourd et la libre circulation des riverains,  
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
ARTICLE PREMIER : 

 
Pour la journée du lundi 6 septembre 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc applicables : 
 

 Interdiction de stationner au droit et face au n°2, rue du Maréchal de Lattre de Tassigny par panneau B6a1 
afin de permettre le stationnement du véhicule de déménagement, 

 Positionnement de deux panneaux B 15 cédez le passage aux véhicules venant en sens inverse, 
 Matérialisation du stationnement par panneaux AK5 (ou cônes)  

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

  
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le commandant des sapeurs-pompiers de Tours Nord, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours Nord,    
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de la collecte de Tours plus, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-695 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
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POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement à l’occasion d’un déménagement à SAINT-CYR-SUR-LOIRE. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : Aux Professionnels Réunis – 472 rue Edouard Vaillant – BP 61155 – 37011 TOURS CEDEX 
1, 
 
Considérant que le déménagement nécessite de réserver deux places de stationnement pour le véhicule de 
déménagement, et que la circulation des véhicules et des piétons soit maintenue. 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
ARTICLE PREMIER : 

 
Pour la journée du jeudi 17 juin 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc applicables : 
 

 Interdiction de stationner sur quatre emplacements au droit du n°44 boulevard Charles de Gaulle par pose de 
panneaux B6a1, 

 Autorisation de stationnement pour le véhicule de déménagement au droit du N° 44 boulevard Charles de 
Gaulle, 

 Matérialisation du véhicule de déménagement par cônes, 
 L’accès aux services et aux riverains sera maintenu. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
dont une ampliation leur sera adressée. 
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Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le chef du poste de Police Nationale de Tours Nord, 
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de collecte des déchets de Tours Métropole Val de Loire. 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-696 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
d’une livraison de béton au 13 avenue des Cèdres 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise SARL COSMI – 90 rue Marcel Cachin – 37700 SAINT PIERRE DES CORPS, 

 
Considérant que la livraison de béton au 13 avenue des Cèdres nécessite une réglementation de la circulation 
routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Le vendredi 4 juin 2021 de 9 h 00 à 11 h 30, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier (rue barrée et déviation),  
 L’avenue des Cèdres sera interdite à la circulation ainsi que la rue Henri Lebrun entre le rond-point de 

Valls et l’avenue des Cèdres dans le sens montant. Une déviation sera mise en place par la rue de Portillon, 
la rue du Bocage et la rue du Docteur Calmette. 

 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules de secours 
d’urgence sera obligatoirement maintenu. 

 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Stationnement interdit au droit des deux côtés de la chaussée, 
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ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SARL COSMI, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-697 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
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Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de terrassement pour un branchement électrique en traversée de chaussée, de trottoir et d’espaces 
verts pour le 7 rue Henri Lebrun ainsi que de la pose d’un groupe électrogène  
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’entreprise OMEXOM DICTRIBUTION TOURS – 18 rue de la Liodière – 37303 JOUE LES 
TOURS, 

 
Considérant que les travaux de terrassement pour un branchement électrique en traversée de chaussée, de trottoir et 
d’espaces verts pour le 7 rue Henri Lebrun ainsi que de la pose d’un groupe électrogène nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du jeudi 10 juin et jusqu’au vendredi 18 juin 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Stationnement interdit des deux côtés de la chaussée au droit du chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée dans le sens descendant, une seule voie sera libre à la circulation. 
 
Le jeudi 10 juin de 9 h 00 à 13 h 00 et le jeudi 17 juin de 9 h 00 jusqu’en milieu d’après-midi : 
 Mise en place d’un panneau « sens interdit » en bas de la rue Henri Lebrun dans le sens montant afin 

d’éviter aux véhicules de remonter la rue en contre-sens, 
 Mise en place d’un panneau supplémentaire de déviation en bas de la rue Henri Lebrun afin que les 

véhicules voient bien la déviation, 
 La rue Henri Lebrun sera interdite à la circulation dans le sens montant entre le quai de Portillon et le 

rond-point de Valls. Une déviation sera mise en place par le quai de Portillon, la rue du Docteur Tonnellé, 
la rue de la Mésangerie, la rue Henri Lebrun. 

 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules de secours 
d’urgence sera maintenu dans la mesure du possible. 

 Réfection définitive du trottoir, des bordures et de la chaussée obligatoire au niveau du chantier dans le 
temps imparti de l’arrêté conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2021-113. 

 Réfection définitive de l’espace vert à l’identique par une entreprise spécialisée obligatoire au niveau du 
chantier conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2021-113. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
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 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise OMEXOM DICTRIBUTION TOURS, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-698 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion de 
travaux de terrassement en traversée de chaussée pour un branchement électrique entre les n° 49 et 60 rue de 
la Croix de Pierre 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise SOBECA – ZA de Chassenay – 39 route de Varenne – 41400 ANGE, 

 
Considérant que les travaux de terrassement en traversée de chaussée pour un branchement électrique entre les n° 
49 et 60 rue de la Croix de Pierre nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les vendredi 18 juin et mardi 13 juillet 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur le trottoir, 
 Le vendredi 18 juin 2021 : la rue de la Croix de Pierre sera interdite à la circulation entre la rue de 

Périgourd et la rue du Port Une déviation sera mise en place dans les deux sens par la rue du Port, la rue 
du Champ Briqué et la rue de Périgourd. 

 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules de secours 
d’urgence sera maintenu dans la mesure du possible. 

 Rétrécissement de la chaussée, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Alternat manuel avec panneaux K10 ou panneaux de priorité B15 C18, 
 Interdiction de laisser ouvertes les fouilles sur le trottoir en attendant leur mise en enrobé définitif, elles devront 

être comblées avec de l’enrobé à froid ou du 0/20 compacté, 
 Réfection définitive du trottoir et de la chaussée obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti 

de l’arrêté conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2020-307. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 
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 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
ARTICLE QUATRIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SOBECA, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-699 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Stationnement de deux véhicules de chantier pour des travaux à SAINT CYR SUR LOIRE. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
              Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
 

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : ADVANCE GROUPE Assistance opérationnel 12, rue des Ailes 37210 PARÇAY-MESLAY. 
 
Considérant que les travaux nécessitent de réserver deux places de stationnement pour les véhicules de chantier et 
que la circulation des véhicules soit maintenue,  
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 
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ARTICLE PREMIER : 

 
Pour la période du lundi 03 mai au vendredi 25 juin 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront 
donc applicables : 
 

 Autorisation de stationnement pour les deux véhicules de chantier sur deux emplacements matérialisés au 
droit du n°92, rue Jacques Louis Blot 

  Interdiction de stationnement aux autres usagés par panneaux B6a1. 
 La chaussée sera laissée propre, 
 Cet arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2021-588, 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Madame la Directrice Départementale 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le commandant des sapeurs-pompiers de Tours Nord, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours Nord,    
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de collecte de Tours Métropole-Val de Loire, 
 Le service de transport urbain Fil Bleu. 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-700 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement à l’occasion d’un déménagement à SAINT-CYR-SUR-LOIRE. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
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Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : Maingret Déménagements-ZI du Champ Blanchard-Distre-49400 Saumur. 
 
Considérant que le déménagement nécessite de réserver des places de stationnement pour le véhicule de 
déménagement et que la circulation des véhicules soit maintenue, 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 

Pour la journée du jeudi 17 juin 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc applicables : 
 

 Autorisation de stationner pour le véhicule de déménagement au droit du n°4 rue Pasteur avec 
matérialisation par cônes et pose de panneaux AK5 30 mètres en amont et aval du déménagement, 

 Interdiction de stationner sur cinq emplacements au droit des n°4 et 6 rue Pasteur par pose de panneaux 
B6a1 ; 

 La circulation des véhicules dans les rues et l’accès aux riverains seront maintenues, 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  

 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Madame la Directrice Départementale 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le chef du poste de Police Nationale de Tours Nord, 
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de collecte des déchets de Tours Métropole-Val de Loire. 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
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Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

 
 
2021-701 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement à l’occasion d’un déménagement à SAINT-CYR-SUR-LOIRE. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : Demeco/carre- 26, rue de La Morinerie -B.P. 242- 37702 Saint Pierre des Corps 
 
Considérant que le déménagement nécessite de réserver cinq places de stationnement pour les véhicules de 
déménagements et que la circulation des véhicules soit maintenue, 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 

Pour les journées du 12 et 13 juillet 2021 de 08h00 à 13h00, les mesures stipulées dans les articles suivants seront 
donc applicables : 
 

 Interdiction de stationner sur cinq emplacements au droit du n°31 rue du Bocage par pose de panneaux 
B6a1, 

 Autorisation de stationner pour le véhicule de déménagement sur les places désignées au premier alinéa, 
avec matérialisation par cônes et pose de panneaux AK5 30 mètres en amont du déménagement, 

 La circulation des véhicules dans la rue sera maintenue, 
 L’accès aux services et aux riverains sera maintenu. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
 
ARTICLE TROISIEME : 
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Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  

 
 

ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Madame la Directrice Départementale 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le chef du poste de Police Nationale de Tours Nord, 
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Le service transport urbain Fil bleu 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-715 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion de 
travaux de terrassement sous trottoir et chaussée pour la réparation d’un branchement électrique au 6 allée 
de Rigny Ussé 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande l’entreprise TELELEC RESEAUX – TSA 70011 – 69134 DARDILLY Cedex, 

 
Considérant que les travaux de terrassement sous trottoir et chaussée pour la réparation d’un branchement électrique 
au 6 allée de Rigny Ussé nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les lundi 14 juin et vendredi 9 juillet 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
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 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 Aliénation de la chaussée et du trottoir, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Accès riverains maintenu. 
 Réfection définitive du trottoir et de la chaussée obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti 

de l’arrêté conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2021-163. 
 Chantier propre à la fin des travaux. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise TELELEC RESEAUX, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-716 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
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Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion de 
travaux de remplacement d’un poteau fibre optique (639901) 30 rue de Tartifume 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

 
Vu la demande l’entreprise GROUPE ALQUENRY – ZA du Pressoir – 72120 SAINT CALAIS, 

 
Considérant que les travaux de remplacement d’un poteau fibre optique (639901) 30 rue de Tartifume nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Durant une journée entre les lundi 14 juin et vendredi 13 août 2021, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 

 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Stationnement interdit des deux côtés de la chaussée au droit du chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternat manuel avec panneaux K10 ou par panneaux de priorité B15 C18, 
 Aliénation de l’accotement, 
 Accès riverains maintenu, 
 Chantier propre à la fin des travaux. 
 OBLIGATION D’INFORMER LES SERVICES TECHNIQUES (PAR MAIL) 48 H 00 A L’AVANCE HORS WEEK-

END DES DATES DE CHAQUE PERIODE D’INTERVENTION. 
 

ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 
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 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise GROUPE ALQUENRY, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

2021-717 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN - CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion des 
travaux de création sur trottoir d’un branchement télécom au 12 rue de Preney 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise CHERON TP 1 allée du Buisson – 37270 AZAY SUR CHER, 
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Considérant que les travaux de création sur trottoir d’un branchement télécom au 12 rue de Preney nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Entre les lundi 28 juin et vendredi 9 juillet 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur le trottoir, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé et reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès maintenu,  
 Réfection définitive du trottoir obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté 

conformément à l’accord de voirie n°TMACV-2021-141. 
 Chantier propre à la fin des travaux. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire routière 
(livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 1992). 
Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de Chantier (Editions 
2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours équipés de 
feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 
 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués dans 
la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
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Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise CHERON TP, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 

2021-718 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement d’un véhicule de déménagement à SAINT-CYR-SUR-LOIRE. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
              Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
 

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant les 
pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : Proconcept Déménagement 18 rue de la Fosse aux Loups 95100 ARGENTEUIL – Tel : 
01.39 .80.13.03. 
 
Considérant que le stationnement du véhicule de chantier nécessite de réserver une place de stationnement et que la 
circulation des véhicules soit maintenue,  
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
ARTICLE PREMIER : 

 
Pour la journée du 29 juillet 2021, les mesures stipulées dans les articles suivants seront applicables : 
 

 Interdiction de stationner sur une place de parking au droit du n°46 rue de Portillon signalée par pose de 
panneaux B6a1, 

 Autorisation de stationnement sur une place de parking au droit du n°46 pour le déchargement des 
matériaux, 

 Indication du cheminement pour les piétons par panneaux, 
 L’accès aux riverains et aux services sera maintenu, 
 La chaussée sera laissée propre. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
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Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures à 
l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 1er pourront, sur ordre des services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  

 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours Nord,    
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de collecte de Tours Métropole Val de Loire. 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat. 
 

 

 
DELIBERATIONS 

 
DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 

 
 
 

 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 31 MAI 2021 
 
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
EXAMEN ET VOTE DU COMPTE DE GESTION – EXERCICE 2020 
 



 

 

 

109 

Madame JABOT, Vice-Présidente du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale, présente 
le rapport suivant : 
 
Après s’être fait présenter le Budget Primitif de l’exercice 2020 du Centre Communal d’Action Sociale et les décisions 
budgétaires modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des mandats à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le COMPTE 
DE GESTION du Centre Communal d’Action Sociale dressé par le Receveur Municipal accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif et l’état des restes à payer et à 
recouvrer, 
 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de passer dans ses écritures, 
 
Considérant que toutes les opérations budgétaires ont été régulièrement arrêtées, 
 
Considérant que le comptable a présenté, en plus, un compte portant clôture des comptes de bilan de la MAFPA, 
 
1) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 y compris celles 

relatives à la journée complémentaire, 
 

2) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
 
3) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil d’Administration, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 DECLARE que le COMPTE DE GESTION du Centre Communal d’Action Sociale dressé pour l’exercice 2020 par 

le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part, 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 11 juin 2021, 
Exécutoire le 14 juin 2021. 
 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
EXAMEN ET VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF – EXERCICE 2020 
 
Sur le rapport de Madame JABOT, Vice-Présidente du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action 
Sociale, 
 
Le Conseil d’Administration, 
 
Après s’être fait présenter le Budget Primitif de l’année 2020 du Centre Communal d’Action Sociale et les décisions 
budgétaires modificatives qui s’y rattachent, 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte de gestion de l’exercice 2020, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
1) Lui donne acte de la présentation faite du COMPTE ADMINISTRATIF de l’exercice 2020 du Centre Communal 

d’Action Sociale, 
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2) Constate les identités de valeurs, avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au 

résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à 
titre budgétaire aux différents comptes, 

 
3) Reconnaît la sincérité des restes à réaliser, 
 
4) Arrête les résultats définitifs tels que résumés dans la balance générale du document joint. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 11 juin 2021, 
Exécutoire le 14 juin 2021. 
 

AFFECTATION DU RESULTAT – EXERCICE 2020 
 
Madame JABOT, Vice-Présidente du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale, présente 
le rapport suivant : 
 
L'instruction comptable M14, applicable depuis le 1er janvier 1997, a modifié l'exécution budgétaire de 
l'autofinancement. 
 
Auparavant effectuée au cours de l'exercice, sa réalisation intervient désormais après l'avis donné par le Conseil 
d'Administration sur le compte administratif et avant le vote du budget supplémentaire où il est repris. 

 
L'arrêt des comptes (résultats de clôture) de l'exercice 2020 pour le budget du Centre Communal d’Action Sociale se 
présente, de la façon suivante : 
 

FONCTIONNEMENT  
Résultat de clôture 2020 : excédent  + 22 725,00 € 
Report exercice antérieur (2019) : excédent + 2 210,45 € 
Résultat de clôture exercice 2020 : excédent + 24 935,45 € 

 

INVESTISSEMENT  
Résultat de clôture 2020 : excédent + 4 211,71 € 
Report exercice antérieur (2019) : excédent + 21 357,98 € 
Résultat de clôture exercice 2020 : excédent  + 25 569,69 € 
 
Rappel Restes à Réaliser (RAR):  
Dépenses :  - 25 460,08 €  
Recettes :  0,00 €  
Solde des RAR :  - 25 460,08 € 
 
Besoin de couverture (-) ou Excédent (+) de la section d’investissement + 25 569,69 € 
(Résultat de clôture et solde des RAR) - 25 460,08 € 
 + 109,61 

 
L'objet de cette délibération est donc d'approuver les résultats de l'exercice 2020, lesquels sont conformes à ceux 
du compte de gestion; et d’accepter l'affectation du résultat de la section de fonctionnement (+ 24 935,45 €) de la 
façon suivante : 
 
1) FONCTIONNEMENT  
Compte 002 – Résultat de fonctionnement à reporter sur 2021 + 24 935,45 € 
 
2) INVESTISSEMENT  
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Compte 1068 - Solde d’exécution de la section d’investissement à reporter sur 2021 + 109,61 € 
 
L'ensemble de ces résultats sera repris à l'occasion du budget supplémentaire de 2021. 
 

 
 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil d’Administration, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 

Transmis au représentant de l'Etat le 11 juin 2021, 
Exécutoire le 14 juin 2021. 
 

REGIME DES ASTREINTES.  
Modification de la délibération du 11 décembre 2017 
 
Madame JABOT, Vice-Présidente du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale, présente 
le rapport suivant : 

 
Par délibération en date du 11 décembre 2017, le conseil d’administration du CCAS de la Ville de Saint-Cyr-sur-Loire a 
revu la délibération relative aux astreintes suite à la parution du décret n°2015-415 du 14 avril 2015 et de l’arrêté du 14 
avril 2015 relatifs à l’indemnisation des astreintes, à la compensation ou à la rémunération des interventions. 
 
Il convient de compléter cette délibération afin de fixer les cadres d’emploi concernés par les astreintes, tout en 
sachant que les modalités d’organisation et natures d’interventions telles que prévues dans la délibération du 11 
décembre 2017 restent inchangées et applicables (si ce n’est que le plan canicule peut être activé jusqu’au 15 
septembre de chaque année désormais) : 
 

Filières Cadres d’emplois 

Médico-sociale Cadres de santé 

Administrative Rédacteurs 
Adjoints administratifs 

 
Il convient de mettre à jour les montants de l’indemnité d’astreinte fixés par l’arrêté du 14 avril 2015 pour toutes les 
filières, hors la filière technique et de fixer les modalités de repos compensateur. En effet, les collectivités territoriales 
ne sont pas compétentes pour fixer le montant de l’indemnité d’astreinte : 
 

Période Indemnité  Repos 
compensateur 

Semaine complète 149,48€  1,5 jour 

Du lundi matin au vendredi 
soir 

45,00€  0,5 jour 

Du vendredi soir au lundi 
matin (Week-end) 

109,28€  1 jour 

Une nuit de semaine : entre 
le lundi et le samedi 

10,05€  2 heures 

Le samedi ou sur une 
journée de récupération 

34,85€  0,5 jour 

Dimanche ou jour férié 43,38€  0,5 jour 
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Le choix de l’indemnisation ou du repos compensateur sera laissée au choix de l’agent. 
 
Ces montants étant règlementaires, ils seront appliqués par la direction des ressources humaines. 
 
Le comité technique du 25 mai 2021 a pris acte de ces modifications et a donné un avis favorable à la complétude de 
la délibération en date du 11 décembre 2017 par la mise à jour ci-dessus présentée. 
 
Il est proposé au Conseil d’Administration du CCAS de bien vouloir : 
 
1) Accepter les éléments de complétude apportés à la délibération du 11 décembre 2017 concernant le régime des 

astreintes du CCAS de la Ville de Saint Cyr sur Loire, 
 
2)  Retenir les cadres d’emploi concernés par les astreintes, 

 
3) Préciser que les périodes d’astreinte peuvent être effectuées par des agents titulaires et des non titulaires, 

 
4)  Charger le Président du CCAS de rémunérer ou de compenser, le cas échéant, les périodes ainsi définies 

conformément aux textes en vigueur. 
 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil d’Administration, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 

Transmis au représentant de l'Etat le 11 juin 2021, 
Exécutoire le 14 juin 2021. 
 

DÉMATERIALISATION DES ACTES SOUMIS AU CONTROLE DE LÉGALITÉ 
CONVENTION AVEC L’ETAT 

 
Madame JABOT, Vice-Présidente du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale, présente 
le rapport suivant : 
 
Depuis 2006, la commune de Saint-Cyr-sur-Loire a choisi d’effectuer par voie dématérialisée la transmission de tout ou 
partie des actes soumis au contrôle de légalité.  
 
Une convention, intégrant la possibilité de télétransmettre les actes du CCAS, avait été signée avec la Préfecture 
d’Indre-et-Loire à cette date. 
 
Dans un courriel de mars 2021, les services de la Préfecture ont informé la Ville que la procédure avait évolué et qu’il 
convenait que chaque entité autonome juridiquement puisse conventionner pour télétransmettre ses actes.  
 
Il est donc nécessaire d’autoriser la signature d’une convention entre le CCAS et l’État pour la mise en place de cette 
procédure. 
 
Par ailleurs, la mise en œuvre de ce service nécessite l’intervention d’un tiers de télétransmission ayant fait l’objet 
d’une homologation. Un groupement de commandes a été conclu avec Tours Métropole Val de Loire à compter du 1er 
janvier 2019 pour une durée de 4 ans, pour le choix de ce tiers de télétransmission, en l’occurrence la société SCRI 
(solution iX Bus). 
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Il convient donc d’inclure le CCAS de la Ville dans ce groupement de commandes et de faire le nécessaire auprès de 
la Métropole pour régulariser la situation. 

 
Il est proposé au Conseil d’Administration du CCAS de bien vouloir : 
 
1) Décider de procéder à la télétransmission des actes au contrôle de légalité, y compris les actes budgétaires et 

ceux de la commande publique, 
 
2) Autoriser Monsieur le Président à signer la convention à conclure avec l’État ainsi que tout document ou pièce 

relatifs à ce dossier. 
 

 

 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil d’Administration, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 

Transmis au représentant de l'Etat le 11 juin 2021, 
Exécutoire le 14 juin 2021. 
 

ATELIERS « UN PETIT PAS POUR MA PLANETE, UN GRAND POUR MA SANTE »  
CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION SIEL BLEU 

 
Madame JABOT, Vice-Présidente du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale, présente 
le rapport suivant : 
 
SIEL BLEU (Sport, Initiative et Loisir Bleu) est une association à but non lucratif créée en 1997 par des jeunes gens 
soucieux du bien-être de nos aînés. Cette association a développé un concept en direction des retraités actifs et des 
établissements d’accueil pour personnes âgées. 
 
Sa démarche vise l’intégration de l’animation physique auprès des personnes âgées afin de leur permettre de 
redécouvrir l’usage de leur corps et de repousser les effets de la dépendance et les handicaps liés au vieillissement. 
L’approche est ludique et non pas thérapeutique.  
 
Cette action a pour objet le maintien et l’amélioration des capacités physiques des personnes âgées, de prendre 
conscience qu’une activité physique régulière permet de maintenir son capital santé, le travail de l’équilibre et la 
prévention des chutes. 
 
SIEL BLEU propose d’animer au cours de l’été 2021 un atelier « Un petit pas pour ma planète, un grand pour ma 
santé » destiné au public sénior. 
 
Chaque rencontre aurait lieu en extérieur et serait partagée entre partage de fiches d’exercices, de nutrition et 
d’écosanté et 1h30 de marche avec bâtons et exercices physiques adaptés. 
 
Le lieu de regroupement serait à Saint Cyr sur Loire. 
 
LES OBJECTIFS : 
 

 Préserver et améliorer les capacités physiques en lien avec les gestes quotidiens, 

 Stimuler la cognition et la mémoire, 
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 Stimuler la fonction sociale, 

 Favoriser l’identification des personnes à l’intérieur du groupe.  
 
LES THEMATIQUES ABORDEES 
 

 Endurance-initiation à la marche avec bâtons 

 Souplesse articulaire et musculaire 

 Renforcement musculaire 

 Coordination 

 Equilibre  

 Echanges 
 
LES INTERVENANTS ET LE PROGRAMME: 
 
Tous les intervenants sont diplômés et ont suivi une formation interne auprès de l’association S.I.E.L BLEU. 
   
L’ORGANISATION : 
 
3 rencontres de 2 heures sont prévues aux dates suivantes : 

 25 juin :   Parking de la Mairie 

 30 juillet :  Physio parc 

 27 août :  Vallée de la Choisille 
 
Les dates des séances programmées pourront être décalées en fonction des conditions climatiques ou sanitaires. 
 
Le CCAS se chargera de prévenir les usagers dans les plus brefs délais. 
 
Horaires : de 9h30 à 11h30 
 
Effectifs : 10 personnes maximum en fonction de l’autonomie et du protocole sanitaire en vigueur à la date de la 
rencontre. 
Matériel : Bâtons initiation prêtés par SIEL BLEU, fiches exercices remises aux usagers. 
 
L’organisation prendra en compte les règles sanitaires en vigueur au moment de la réalisation des ateliers. 
 
COUT :  
  
Cette action sera financée par la Conférence des financeurs, la MSA et le Ministère de l’environnement et aucun coût 
ne sera facturé au CCAS et/ou aux usagers. 
 
Il est proposé au Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de bien vouloir : 
 
1) ACCEPTER les termes de la nouvelle convention avec l’association SIEL BLEU pour la réalisation des 
     ateliers « Un petit pas pour ma planète, un grand pour ma santé » à Saint Cyr sur Loire au cours de l’été 
     2021, 

 
2) AUTORISER Monsieur le Maire, Président du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale 
      ou Madame La Vice-Présidente, à signer ladite convention.  
 

 
 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil d’Administration, 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 

Transmis au représentant de l'Etat le 11 juin 2021, 
Exécutoire le 14 juin 2021. 
 


